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d'éviter de les confondre avec les 

s seuls que nous ayons à envisager 

delaguerre(-l). 

îadre ne devant embrasser que les 

ts, nous passerons sous silence 

elligérants peuvent avoir avec les 

■s doivent être étudiés séparément, 
distinctes et l'importance de leurs 
cadre que nous nous sommes im- 
ant pour embrasser tout ce qui les 



que et conflits à envisager 

us nous proposons de mettre à 
oit de la guerre à étudier seront 
récentes et, plus particulièrement, 
s la période de 1894 à nos jours, 

afs de 1894-95, soulevé à propos de 
ju'lle de Corée et appelé aussi la 
itre le Céleste Empire et un peuple 
à la civilisation depuis 40 ans a 

•■in de 1895-96, dans lequel une Ile 
), perdue au milieu d'une mer de 
e peuple italien qui paraissait avoir 

ne sera ainsi conforme a celle desjuristes 
e voient dans celle-ci qu'une lutte à main 
Ire organismes politiques internationaux. 



ne, nous nous attacherons de préférence à faire 
différences qui peuventexisterà l'heure actuelle 
>rie et la pratique des conflits les plus récents, 
rons pas à apprécier la cause de chaque guerre 
:uire si elle est juste ou injuste, cette question 
lors de notre cadre. Nous nous demanderons 
i, dans une circonstance déterminée, on a agi 
nt aux règles du droit des gens, ou si l'on s'en 
. nous esquisserons la ligne de conduite qu'il 
3e suivre à l'avenir dans une hypothèse sem- 

; nous efforce ronsde conclure et, tout en conser- 
e la plus impartiale qu'il soit possible de garder, 
rons les violations les plus flagrantes qu'il nous 
né de mettre en évidence au cours de l'étude 
nternationaux delà fin du xix* siècle. 



illier (cliâlcau ttauilo»), le âà h 
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: des nations pour restreindre d'elles-mêmes 1rs 
isionnements d'armes, de munitions, de vivres et de 
ti qui sont absolument gigantesques à notre époque. 

tous les cas, si la guerre ne peut être supprimée, il 
cherchera la rendre plus rare et moins barbare, et 
eindra ce double but en utilisant préalablement tous 
fens susceptibles de régler pacifiquement les conflits 
econd lieu, en faisant une application sévère des lois 
tûmes de la guerre que le droit des gens aura 
ues. 

t de commencer l'étude de ces lois et coutumes qui 
t l'objet de notre travail, nous allons essayer de 

: 1° la guerre ; 2* les lois de la guerre. 



Définition de la Guerre. 

not guerre vient de l'allemand war ou warra, qui 

défense on protection. 

tôt est devenu loehr en allemand et war en anglais, 
an français. 

lerre est définie de façons très diverses et Ton peut 
dire que chaque juriste ou chaque pnbliciste en a 

une définition personnelle. En voici quelques 
les : 

guerre est l'état d'hostilité entre deux ou plusieurs 
, leur recours effectif à la force suprême » (baron 
d de Neumann). 

guerre est l'état d'individus qui vident leurs difl'é- 
î par la force » (Gratins). 

guerre est l'état d'hostilité substitué à la bonne 
lonie de nation à nation et qui a pour objet de conque- 
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durant lequel on a tant fait pour 
its internationaux, il est bien triste 
ions de bonne harmonie sont très 
fens amiables ne parvenant que 
d'une façon pacifique les difficnl- 



s de la guerre. 

; hostilités, les mesures les plus 
plus cruelles étaient prises entre 
•e préoccupation que celle du suc- 
3 peut guère faire remonter jus- 
igine du droit de la guerre. 
ire, il n'est guère d'hostilités dans 
ils ne se reprochent réciproque- 
gles d'humanité et de loyauté que 
it admettre dans les conflits entre 

)arfois exagérées et injustes, mais 
s l'importance que l'on attache à 
îi constituent ce droit de la guerre 
iurs nier l'existence. 
:e au moyen âge, dans les usages 
■veloppé parallèlement au dévelop- 
pai des peuples, 
eux principes suivants : 
qui justifie l'emploi de la violence 
lites où elles sont indispensables 
la guerre « réduire l'adversaire à 

' d'après lequel la guerre ne doit 
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premier chapitre, nous nous occuperons de la 
i de guerre et de ses effets ; 
litre second, nous traiterons du théâtre de la 

ans un troisième et dernierchapitre, nous recher- 
lels sont ceux qui, au cours d'un conflit interna- 
TOnt être appelés : Les sujets de la guerre. 



CHAPITRE PI 

De la déclaration de gu( 



SOMMA1H 

Section première. — De la déclaration c 

déclaration de guerre. — S 2. Règles iidini 
concerne la nécessité d'une décl million il 
murale.— g 4. En quelle forint! la truerre 
l'ullimaUim. — jjti. IJe la nulilication île I' 
lieation aux puissances neutres.— S I*. Ik 
sujets des Etats Itelligérante. — s "- l ,r la 
Section ileiu'wmi; — Des effets de la déc 
l'alités sur les effets île la déclaration de ; 
liifii sur les relations diplomatiques. — 
i|uanl aux sujets îles Etals liclligcrnuts 
quant aux biens des partie u liera. — g -M. I 
relations commerciales. — Ji 15. Des ell'elf 
jS 1(1, A quel moment faut-il faire remonter 
Plus amples détails sur la pratique de la 



SECTION PHI 
DE LA DÉCURATIOI 

| 1. — Nécessité d'une dé 

Dans le droit de la guerre, un 
celle qui s'occupe de faire coin: 
partir duquel l'état de guerre doi 
qui doit se produire est, en elle 
considérable qui puisse survenir 
tionales. 
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noinenl solennel et critique que celui qui sépare 
t guerre, et les puissances posent assez facile- 
ncipe que celui des belligérants qui commence 
s doit supporter plus tard la conséquence de sa 

ons-nous examiner, au seuil même de cette 
droit mutuel des nations exige que la guerre 
e d'une déclaration formelle, ou si le simple fait 
s entamées doit suffire ; puis, après avoir traité 
: la déclaration, nous chercherons à préciser à 
el moment ces effets doivent se faire sentir, 
ît d'abord, que l'état de guerre existe entre deux 
, dès que la guerre est déclarée, soit, à défaut 
on, dès que les hostilités commencent. Ainsi, 
ancerne le conflit Sino-Japonais de 1894-1895, 

déclaration de guerre ait été lancée offlcielle- 
rt et d'autre, le l« r août 1894, l'état de guerre 

moment, étant donné que les hostilités étaient 
puis plusieurs jours en Corée et que les troupes 
.ys en étaient venues aux mains les 28, 29 et 30 
lans le combat ne Seikan, la prise d'Asan et les 
|ui précédèrent l'attaque de cette dernière place, 
n d'accord pour reconnaître que, dans un cas 
Hat de guerre existe dès l'ouverture des hosti- 

si une déclaration qui n'est alors qu'une pure 
enta être lancée a une date postérieure. 

premiers jours d'avril 1897, les grandes puissances, cm 

c guerre UiiH-y-TiHijuc, déclarèrent, sur la proposition de 

ministre dos affaires étrangères en Russie, quelles ne 

pas à l'agresseur de retirer le moindre avantage de son 

.l/tssi.'f/t'i" il'Allté'tt's, du 'J.Q mars "avril 1897). On espérait 
er les parties intéressées el les décourager d'une guerre 
t aboutir a aucun résultat. 



§ 2. — Règles admises par le droit des gens en ce q 
la nécessité d'une déclaration de guerre. 

Le droit public moderne n'indique point que 
aient été établies par les puissances en ce qui 
l'obligation d'une déclaration, et aucun délai n'es! 
tuellement pour l'ouverture du feu. Ce qui est gér 
accepté, c'est, qu'avant d'en venir aux mains et \ 
qu'il y ait surprise, l'intention de faire la guerrt 
quée d'une façon explicite. II faut, par exemph 
actes diplomatiques donnant une signification nett 
le rappel des ambassadeurs qui, à lui seul, ne si 

Cependant, le Royaume-Uni parait avoir pris, 
date, l'habitude de se dispenser de la déclaratior 
et ses auteurs soutiennent qu'elle est inutile". R« 
au début de son conflit avec le Transvaal, et biei 
gieterre ait rejeté toute responsabilité dans l'ouv 
hostilités, l'ultimatum qui lui aété adressé le 9 o( 
n'a surpris personne dans les Iles Britanniques 
20 septembre, les commandants de districts av 
l'ordre de convoquer les réservistes. En outre, ni 
que depuis le printemps de 1899 de forts dét 
étaient embarqués pour l'Afrique du Sud, dans U 
rent de servir de relève, mais qui, en réalité, étaie 
à augmenter les effectifs anglais de l'Afrique Ai 
En raison de sa situation dominante sur mer, 1' 
est d'avis qu'il n'y a pas lieu de produire une i 
préalable, et elle préfère ne pas renoncer à une : 

(1) Conférence faite aux officiers de la garnison de î 
8 février 1900, par H. le Lieutenant-Colonel Marabail, sou: 
Major du XVI* corps d'armée. 



— 20 — 
dusieurs t'ois retiré avantage. Cependant, elle 
'attaque perfide. 

les d'avis, au contraire, que l'étal de guerre 
; assez grave, qu'il produit des conséquences 
uses, pour qu'il importe au plus haut point de 
it de l'entreprendre. 



^ 3. — De l'état de guerre morale. 

ilique, il arrive assez fréquemment qu'un étal 
raie sinon matérielle existe franchement entre 
; qui ont l'intention d'employer la force des 

rancher leurs différends ; mais, à proprement 
le guerre n'existe pas dans ec cas. Deux exem- 
i guerres les plus récentes nous permettront 
avantage : 

i\ 1897, la nation Hellénique nui fournissait 
ance aux insurgés de l'Ile de Crète, en vue 
prestige du royaume Ottoman, se trouvait dans 
ii. 

le, les Etats-Unis à l'égard de l'Espagne, lors- 
>nl l'organisation sur leur territoire et l'envoi 
léditions flibustières, dans le but de soutenir 
le l'Ile. 
et les Américains se trouvaient évidemment 

voisin de celui de guerre, mais, en droit, ce 
stail pas ; la déclaration n'étant pas intervenue 
es proprement dites n'étant pas ouvertes. 
>as oublier que la guerre est, de plus en plus, 
de moderne un accident, et que la paix est 

des Nations. Il est donc prudent de ne pas 
ntérèt très problématique d'un coup de main, 
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l'intérêt certain de la sécurité. D'autre par 
pouvait se convertir brusquement en éti 
Nations seraient toujours sous le coup d 
luelle et d'une défiance réciproque (1). Ai 
naître, pour légitimer l'état de guerre, Un 
le constate et le rende public. 

En 1897, après plusieurs incursions d'i 
sur le territoire Turc, et à la suite de la fï 
Analipsis, le Sultan signa la déclaration de 
demain, le gouvernement Ottoman adress 
tants des puissances une longue décla 
prouver que la guerre était devenue iné 
c'était la Grèce qui l'avait déclarée. 

On peut retrouver dans cette notificat 
désir de faire supporter aux Hellènes touti 
ces de cette faute qui consiste à attaquer 

5 4.— En quelle forme la guerre doit-elle 

Autrefois, la forme sacramentelle de la 
nécessaire, et le Moyen- Age avait la cheval 
de faire précéder la guerre de défis solenr 
alors déloyal d'attaquer sans prévenir. 

Aujourd'hui, celte forme est tombée ei 
n'existe pas de règles spéciales. Cependan 
de confondre la déclaration avec la décii 
Chef de l'Etal, les chambres ou les deux 
selon les règles constitutionnelles du pays 
qu'une détermination dont l'écho ne sai 

(i) Les théories anglaises sur le droit du la guen 
Itevue générale de. Droit international public, tomt 
signature Charles Dupuis. 



ssus des frontières, tandis que la déclaration doit être 
mmuniquée à la Nation rivale. 

Ainsi, dans le conflit H ispano- Américain de 1898 et à la 
ite de la résolution votée le 18 avril par le Congrès des 
ats-Unis déclarant : 1° que l'Ile de Cuba devait être libre ; 

2° que l'Espagne devait retirer ses forces de terre et de 
;r ; — 3° que le Président Mac-Kinley avait plein pou- 
ir pour faire exécuter la dite résolution, le gouvernement 

Madrid n'attendit pas la communication qui allait lui en 
*e faite, il rappela son ambassadeur, M. de Barnabe, et fit 
nettre ses passeports au général Woodford ambassadeur 
s Etats-Unis à Madrid. 

Le vote de cette déclaration équivalait à peu près nette- 
ant à une rupture ; toutefois, au point de vue du droit des 
ns, il n'avait pas le caractère d'une déclaration de guerre, 
ce fut à tort, à notre avis, que les Espagnols l'interprète- 
nt dans ce sens ; au reste, les Américains n'avaient point 
ntention de le considérer comme tel puisque sept jours 
rès, le 25 avril, un message adressé par ie Président au 
mgrès demandait l'adoption d'une résolution établissant 
ie l'état de guerre existait avec l'Espagne (1). Quelques 
ivs avant le 8 mars, M. Sherman, secrétaire d'Etat du gou- 
rnement de Washington, avait déclaré que : « malgré les 
éparatifs en cours destinés à parer à toute éventualité, les 



I) Le gouvernement Espagnol, disait-il, ayant eu connaissance de la 
solution conjointe du Congres des Etats-Unis et des mesures que le 
ssident a l'autorisation et l'ordre de prendre, a répondu en traitant les 
mandes raisonnables du gouvernement Américain comme des actes 
stiles et les a Tait suivre de la rupture complète et immédiate qui selon 
droit des gens, est toujours accompagnée de l'existence de l'état de 
erre entre puissances souveraines. 

^'Espagne ayant ainsi Tait connaître, par son attitude, que les demandes 
; Etats-Unis étaient repoussées avec rupture complète des relations 
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Etats-Unis n'avaient, jusqu'à ce moment, aucun mo 
Mme de guerre avec l'Espagne ». On peut donc ei 
indifféremment, soit la forme pure et simple, comi 
la France en 4870 au début de la guerre Franco-Aile 
soit adresser un ultimatum qui fixe un délai, co 
firent les Etats-Unis en avril 1898, à moins que i 
traités ne fassent remonter l'état de guerre au rappe 
renvoi des ambassadeurs respectifs. 

g.'). — De l'ultimatum. 

L'ultimatum consiste en une note diplomatique, 
en termes nets et péremptoires. Cette note contient ( 
positions, elle fixe les exigences dont on ne veut 
départir et précise la limite des concessions à faire, 
termine par la demande d'une réponse claire et 
rique. 

Cette note fixe, en général, le délai dans lequel la i 
devra être fournie et ajoute qu'une missive dilatoire 
l'absence de missive sera considérée comme une 
que l'Etat auquel l'ultimatum est adressé veut la 
Ainsi con<;u, l'ultimatum est une proposition de gue 
suivant l'accueil fait par l'adversaire, devient une déc 
véritable (1). 

du fait de l'Espagne, je me suis vu forcé de déclarer le blocus di 
ports du littoral septentrional de Cuba, conformément aux pou 
m'ont conférés les résolutions du Congrès. 

Délibérant sur ce message, le Sénat et la Chambre adoptère 
diatement la résolution conjointe ci-après : 
Il est résolu : 

Que la guerre soit comme elle l'est par la présente déclaréi 
et avoir existé a partir du '21 avril inclusivement entre les î 
d'Amérique et le Royaume d'Espagne. 

(t) V. Bonflls, p. 533. 
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Dans ce cas, la guerre est conditionnelle ; elle peut l'être 
encore quand on prévient un autre Etat que tel fait sera un 
Casas belli ; mais, cette manière de faire est des plus criti- 
quables. 

Si l'ultimatum ne comporte pas de délai, la rupture est 
généralement dénoncée par le rappel des agents diploma- 
tiques. 

Ainsi, empruntant encore un nouvel exemple à la guerre 
Hispano-Américaine, nous remarquons que le 20 avril, le 
Président Mac-Kinley préparait un ultimatum destiné au 
gouvernement Espagnol, et qui devait lui être remis par le 
ministre des Etats-Unis à Madrid, le général Woodford. 
L'Espagne, sommée de renoncer immédiatement à la souve- 
raineté de Cuba et d'en retirer ses troupes de terre et de 
mer, avait un délai de trois jours, du 20 au 23 avril à midi, 
pour donner à la requête des Etats-Unis une réponse plei- 
nement satisfaisante. 

Le gouvernement de Madrid ayant refusé de recevoir cet 
ultimatum, le délai accordé tombait de plein droit et entraî- 
nait l'ouverture immédiate des hostilités. Elles commen- 
cèrent en fait le 22 avril par la capture, dans le golfe du 
Mexique, de plusieurs navires de commerce Espagnols. 11 n'y 
avait eu pourtant, ni d'un côté ni de l'autre, déclaration de 
guerre formelle. 

Remarquons aussi que la déclaration dont nous venons 
de parler, qui fut votée par le Congrès des Etats-Unis le 
25 avril, faisait rétroagir les effets de la guerre au 21 du 
même mois et créait ainsi une grave difficulté attendu que, 
juridiquement, cet effet rétroactif n'est pas admissible. En 
effet, si, comme nous l'admettons, une déclaration de guerre 
s'impose aux belligérants comme une nécessité juridique, 
que ce soit elle qui doive fixer le moment précis auquel 
commenceront les hostilités, nul doute que ce moment ne 



puisse être fixé que dans 
remonter l'état de guerre &■ 
quoi l'état de guerre se tro 
certain temps sans la décli 
tique internationale usuellt 

Plus récemment, le 9 octi 
adressé par le Président K 
nique. M. Kriiger considér 
retrait des troupes anglaise 
l'Angleterre avait un délai c 
faire savoir qu'elle ne Tac 
son silence la validité de IV 

Le gouvernement des IU 
pondu, il était évident que 
luaitle moment précisdu et 
En fait, les hostilités comme 

Disons enfin,que quand u 
nable, sans être trop étend 
d'accroître ses préparatifs, i 
une durée invariable, cela < 
qu'il importe d'observer, c 
déloyale et que les adversa 
de leurs intentions respecti 



Cl) Cet ultimatum qui fut rem 
octobre, à 3 heures de l'apràs-i 
de Pretoria.', contenait les désid< 
postées sur les frontières du Tra 
2 D Les renforts envoyés dans i'Afi 
délais raisonnables ; 3» Une comir 
les difficultés pendantes; 1° Le C; 
faire débarquer en aucun point d 
lement en mer. 
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1 6. — De la publication de l'état de guerre. 

Quand la guerre est régulièrement déclarée , l'on doit 
s'occuper de sa publication. C'est un acte qui s'impose,soit 
à l'égard de ceux qui habitent le territoire, soit à l'égard des 
nations neutres. 

Il convient, en effet, que chacun connaisse les obligations 
qui vont lui être imposées et la nouvelle situation qui va 
être faite au pays. 

La publication n'est qu'un acte interne du gouvernement. 
Au Moyen-Age, les hérauts d'armes chargés de porter au 
souverain ennemi les lettres du défi avaient également mis- 
sion de proclamer solennellement la déclaration de guerre 
dans la ville capitale de leur propre souverain (1). On indi- 
que l'état de guerre aux nationaux et même quelquefois, 
spécialement, à ceux du pays ennemi,afin de faire connaître 
la conduite que l'on se propose de suivre au cours des hos- 
tilités et à leur égard (2). 

En France, une proclamation est insérée au journal offi- 
ciel. En Angleterre, depuis plus de cinquante ans, une pro- 
clamation est insérée dans la gazette de Londres. Les autres 

(1) Travers Twiss II, pag. 58. , 

(2) C'est ainsi qu'on 1870, le roi de Prusse adressait au peuple Français 
la déclaration suivante : 

« Nous ne faisons pas la guerre aux habitants paisibles de France, et 
« le premier devoir d'un loyal soldat est de respecter la propriété privée. 
« Je fais la guerre aux soldats français et non aux Citoyens français . 
« Ceux-ci continueront par conséquent à jouir de toute sécurité pour 
« leurs personnes et leurs biens aussi longtemps qu'ils ne nous priveront 
« pas eux-mêmes, par des entreprises hostiles contre les troupes alle- 
« mandes, du droit do leur accorder notre protection. » 



Etats ont recours à ( 
de procéder est absol 
précieuses et il est à 
tive dans les conflits 

D'après l'opinion g 
sive n'a pas besoin d< 
pendant que gagner 
publication et à justii 
nion publique. 

Les nationaux enni 
un grand intérêt à co 
se trouver en mesui 
délai doit leur être ac 
duquel ils peuventêt 
que soit la solution t 
doivent être respecW 

S 7. — De la i 

Bien que le cadn 
brasser les relations 
nous parait indispen 
de la notification de '. 
matiques doivent le 
invoque ou que l'o 
sympathie. 

Dans sa déclaratic 
1897, le Sultan, aprèi 
provoqué la guerre, 
hostilités, ne nourris 
Grèce et que, si celU 
des frontières, elle m 



ôté, le gouvernement Grec faisait déclarer, le 
a tribune Hellénique, que les hostilités avaient 
icées par les Turcs et rejetait sur eux le tort de 

constance nous permet de constater l'empresse- 
nettait chacun de ces deux adversaires à dégager 
ibilité. 

on ne peut que reconnaître combien les belligé- 
ioucienx de justifie r,devant l'opinion publique.la 
induite qu'ils tiennent au moment de la déclara- 
rre ; ligne de conduite an sujet de laquelle aucun 
mal ne peut cependant leur demander des 

uniment, en 1899, l'Angleterre a fait signifier 
nerre aux puissances neutres en employant la 
irès : Le soussigné, Ministre des Affaires Etroit- 
es Britanniques, a l'honneur d'informer, au nom 

uvernement, Monsieur le Ministre des Affaires 
que l'état de guerre existe depuis le ii octobre 
'.te année, entre Sa Majesté la Reine d'Angleterre 
et la république sud-africaine ainsi que l'Etat 
•ge, d'autre part (1). 



— Des Lettres de rappel à adresser au sujet 
des Etats belligérants. 

es de rappel sont habituellement publiées pour 

sujets résidant en territoire ennemi ou à 

à revenir sur le sol national; ceux qui sont 

le Vremia du 27 novembre 1890. 



soumis à l'obligation du service militair 
guerre sont particulièrement visés, 

Si notre avis est que l'Etat ennemi peut 
niers dans le but d'affaiblir les forces de ê 
n'en est pas moins vrai que, dans la prati 
sujets sont laissés libres d'aller servir leur 



§ 9. — De la loi martiale. 

Enfin, chaque Etat peut publier la loi ma 
l'état de siège (1) si cela lui paraît néce 
premierdes instructions américaines de 186," 
en campagne des Etats-Unis d'Amérique in 
martiale est l'effet immédiat et direct, la coi 
tanéede l'occupation ou de la conquête. C'< 
sition que l'on ne retrouve pas d'ans les auti 
la proclament généralement quand leur ant 
partie du territoire de leur adversaire. C 
est appliquée surtout en vue d'assurer le r 
rite de fait confiée provisoirement à l'oo 
donnée sous forme de proclamation et exj. 
que la guerre n'est pas faite aux population 

En 1894-05, en Chine, des lois martiales 1 
titre provisoire, en vertu du pouvoir dise 
commandants d'armée. 

Elles ne furent pas appliquées d'une ma 
l'affichage ayant toujours précédé leur mise 

(i) Le décret français rlii i octobre 18fH, sur le sen 
de guerre et les villes de garnison, ait. 180, prévoit 
d'une place de guerre ou d'un poste militaire est c 
ou par un décret dans les circonstances prévues et 
édictées par la loi du 3 avril 1878. 
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Parmi les diverses proclamations publiées pendant cette 
guerre, on peut citer le passage suivant des instructions 
établies le 24 novembre 4894 par le général commandant le 
II e corps d'armée d'expédition : « Si, parmi les différentes 
« classes du peuple, il y a des individus découverts ou 
« dénoncés pour leur complicité avec l'armée ennemie, la 
« destruction ou la détérioration des ponts ou des piles 
<r télégraphiques, l'obstruction de routes ou de canaux, la 
« destruction de munitions de guerre ou de casernes, le 
« recel d'appareils de guerre, de soldats ennemis ou de 
« brigands, ils seront sévèrement punis et sans aucune 
« tolérance. Tachez donc de ne pas enfreindre l'obéissance 
<( et de ne vous attirer aucun regret » (1). 



SKCTÏON DEUXIEMK 



DES EFFETS DE LA DÉCLARATION DE GUERRE. 



S 10. — Généralités sur les effets de la déclaration. 

La guerre commencée interrompt temporairement les 
relations jusqu'alors pacifiques et amicales des Etats deve- 
nus ennemis ; mais elle n'a nullement pour suite nécessaire 
une rupture complote et absolue des relations privées et 
notammentdesrelalion^commerciales entre leurs sujets (2). 

(1) La tjucrrc. Sino-Japonahe y Nagao Ariga, p. 205. 

(2) Baron Léopold de Neumann, p. 160. 



I H. — Effets de la déclaration sur les relations dij 

Le premier et le plus immédiat des effets de 
tion de guerre est la rupture des relations dipl 
Les ambassadeurs et les consuls réintègrent i 
ment leur pays, et il s'agit ici d'une pratique o 
courante. 

C'est ainsi que, dans le conflit Gréco-Turc, 
Mavrocordato, ministre de Grèce à Constantin* 
ses passeports le jour même de la communicatic 
de la déclaration de guerre; 

De même, les représentants de la Turquie 
abandonnèrent immédiatement le territoire t 
Presque toutes les guerres contemporaines prés 
procédés semblables. 

Il convient de remarquer ici que, si un agent 
que perd ses fonctions par le fait de la décli 
guerre, il ne perd pas pour cela ses privilèges, e 
d'exterritorialité qui le garantit continue à le & 
qu'il n'a pas quitté le territoire. La Turquie «? 
puissance européenne qui ait méconnu ce droit 
reprises. 

S 12. — Des effets de la déclaration quant aux 
des Etats belligérants. 

Au point de vue des particuliers, la délaration 
produit des conséquences, d'abord quant à leur 
Autrefois, tout national de l'Etat adverse était un 
ceux qui avaient le malheur de se trouver sur le s 
étaient massacrés. Aujourd'hui, on ne molesi 
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ays avec lequel on est en guerre, on peut 
. expulser en masse ; mais, cette pratique 
>nt peu employée, surtout au début des 

;si empêcher les nationaux ennemis de 
mys. On pourrait encore les interner ou les 
rtaines villes. La règle suivie de nos jours, 
lisser sur place en les plaçant sous la protec- 
s d'un pays neutre. 

1897, à 10 heures du matin, Assim Bey, 
rquie en Grèce, remettait au gouvernement 
iote suivante : a Le Ministre de Turquie a 
nformer le gouvernement royal que, par 
tstilités ouvertes par la Grèce contre le 
t Ottoman, les relations diplomatiques 
rompues entre les deux pays. Les négo- 
sujeta Hellènes se trouvant en Turquie 
ter le terriloire Ottoman dans le délai de 
Les sujets Ottomans se trouvant en Grèce 
Bment autorisés à quitter le territoire du 
5 le même délai » (I). Il s'agissait là évidem- 
;ociation arrêtée à l'avance et qui admettait 
et des faveurs réciproques entre les deux 

iglo-Hoér de 1899-1900 qui a pris naissance 
îdu traitement des Uitlanders pourrait offrir, 
vue, de nombreux détails sur les mesures 
'aitement à leur appliquer pendant la guerre ; 
înt, les documents officiels font encore 
semble pas, d'autre part, que deux pays qui 
entendre .jusque-là sur cette question aient 

i'Alhhiesda 7/19 avril 4897. Le Temps du 30 avril 1897. 
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convenu d'appliquer telle ou telle mesure en faveur de la 
population étrangère du Transvaal (les Uitlanders) (1). 

Pendant la guerre Hispano américaine de 1898, les Etats- 
Unis confièrent au Représentant de la Grande Bretagne le 
devoir de prendre soin de ses nationaux. L'Espagne, au 
contraire, préféra confier les intérêts de ses ressortissants 
à deux puissances à la fois, la France et l' Autriche-Hongrie. 
On a dit que le gouvernement de Madrid avait adopté cette 
protection conjointe afin d'éviter le froissement de Tune 
de ces puissances qui, toutes deux, s'étaient montrées 
disposées à prendre soin des intérêts Espagnols aux Etats- 
Unis. 

Cette protection conjointe avait été appliquée également, 
l'année précédente, dans la péninsule des Balkans, pendant 
la guerre Gréco-Turque ; la France avait été chargée de la 
protection des Grecs catholiques en Turquie (2), tandis que 
celle des Grecs orthodoxes était confiée conjointement aux 
ambassadeurs de France, de Russie et d'Angleterre. 

Au cours de la guerre Sino-japonaise, le 4 août 4895, un 
décret impérial du gouvernement japonais édictait les 
dispositions suivantes :« Les sujets chinois peuvent résider 
« au Japon, à la condition d'être soumis à lajuridiction des 
« cours et tribunaux de l'Empire. Ils doivent, dans les 
« 20 jours, demander l'enregistrement de leur résidence. 

(1) En Angleterre, on considérait que les réclamations des Uitlanders 
étaient justes et raisonnables et que le gouvernement Britannique était 
tenu, en vertu de considérations d'honneur, à faire tout son possible 
pour leur assurer un traitement semblable à celui des Burghers, quand 
ils avaient cinq ans de résidence. On pensait aussi que l'ultimatum du 
Président Krûger avait un caractère injustifiable et qu'il fallait y répondre 
négativement. 

Les Boërs pensaient, au contraire, que le véritable but de M. Cham- 
berlain était de porter atteinte à l'indépendance du Transvaal. 

(2) La France exerce le rôle de protectrice des chrétiens en Orient. 
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« Ceux qui troubleraient l'ordre pourraient être expulsés 
« par les Préfets. » 

En résumé, de même que Ton n'admet plus l'expulsion 
en masse des étrangers en cas de guerre (sauf le cas où le 
besoin de la défense nécessite cette expulsion), de même, 
comme nous l'avons vu au § 8 « Lettres de rappel », on ne les 
retient pas contre leur gré pour lesempécher d'aller rejoindre 
leur pays, alors même qu'ils devraient y être incorporés 
dans l'année. Pourtant, on est bien obligé de constater que 
les nationaux ennemis établis dans le pays peuvent fournir 
un excellent corps de guides à l'adversaire. 

Les auteurs qui blâment Napoléon I er d'avoir déclaré 
prisonniers de guerre, en 1808, tous les Anglais de 18 à 
60 ans qui résidaient en France, oublient de dire que ce fut 
par représailles de la saisie de vaisseaux français, opérée 
dans la baie d'Audierne par des navires anglais, sans décla- 
ration de guerre préalable (1). 

La guerre qui se déroule actuellement entre l'Angleterre 
et le Transvaal nous offre un exemple d'expulsion partielle 
des ennemis habitant le territoire de l'un des belligérants : 

Dans les derniers jours d'avril 1900, peu après l'explo- 
sion de Johannesburg (pie l'on avait attribuée à la malveil- 
lance, le Président du Transval communiquait la procla- 
mation suivante relative aux sujets anglais : 

o Nous, Stephanus-Johannes-Paulus Kriiger, déclarons 
« par la présente que tous les sujets anglais résidant dans 
« le district ou la ville de Pretoria ou dans les champs d'or 
« du Witwalersrand, devront quitter l'Etat dans les trente- 
i six heures, à compter du 30 avril a midi, à l'exception 
« de ceux d'entre eux qui pourraient être autorisés par 
« le Gouvernement a continuer à résider dans le pays, 

(1) Voyez Bonflls, p. 540. 
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« sur la recommandation des 
« locaux » (1). 

i 13. — Effets de la déclaratioi 
des particuliei 

Au point de vue des biens des si 
trouvent sur le territoire de l'Etat 
diffère très sensiblement de celle d 
confisquait et ils étaient la prop 
étaient emparés, tandis que, de no 
respectés, et cette manière de faire 
considérations dont les principales 
suit : 1° La guerre n'est pas faite < 
2° on pourrait s'attirer des représ; 
ment; 3° les biens ont été acquis p 
qui en autorisaient la conservation 
ni un mode d'extinction des obligf 
perte de la propriété (2). 

Les droits des particuliers ne 
atteinte de fait de la guerre. Quant 
dettes de l'Etat envers les sujets de l 
tatait déjà que, d'après la coutume, 
rages de ces dettes n'étaient pas ci 
modernes partagent cette opinion. 

S 14. — Des effets de la déclarai 
commerciales 

Quand on envisage le point de 
commerciales des belligérants doiv 

(1) Le Temps, du i mai 1900. 

t2> V. Le droit de la guerre, A. Pîllet, pre 



- 36 - 
de la guerre, on voit que les auteurs sont divisés. Les 
isent que ces relations doivent cesser, les autres 
s doivent être continuées. 

s accepterons ici le système éclectique qui consistera 
erver toutes les relations commerciales en général et 
terdire que celles qui auront été prohibées par les 
nements qui soutiennent la lutte, et cela, dansla seule 
3 de ces prohibitions. 

lant la guerre Sino-japonaise de 1894-95 et malgré 
sinuations parvenues au gouvernement japonais 
nt que du charbon acheté dans le pays était destiné 
ine, l'Empereur du Japon ne crut pas devoir interdire 
nnerce. Il pensa, non sans raison, que la Chine ne 
pas dans l'embarras quand même elle ne recevrait 
î Japon, le charbon dont elle aurait besoin, parce 

s'adresserait alors, pour se le procurer, à l'Angle- 
u à tout autre pays étranger. 

récemment, en ce qui touche à la guerre Angio- 
me proclamation du Foreign Office a rappelé, non 
:eiiL aux sujets britanniques, mais aux étrangers 
il accidentellement sur le territoire anglais, qu'il 
égal de trafiquer avec les Boërs. 
après, un ordre du War Office prescrivit de visiter 
isement tous les vaisseaux sortant des ports anglais. 

ainsi que la douane découvrit, le 5 janvier, à bord 
eur Cato, deux canons de gros calibres embarqués 
Afrique Australe dans les docks de Londres. Le 
iemain, six maxims lurent encore trouvés sur un 

vapeur dans les mêmes docks, tandis qu'on saisis- 
né grande quantité de conserves à bord d'un 
nc(1). 

Heau: dva Veux-Monde» ilu i" Mars 1900, p. 50. 
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Les violer, serait manquer aux égards dus aux autres 
Etats avec lesquels sont maintenues les relations pacifiques. 

Cette pratique qui est acceptée par la plupart des Nations 
n'a pas été cependant observée dans le conflit Hispano- 
Américain de 4898. Ainsi, le décret Espagnol du 24 avril 4898 
déclarait expressément, dans son article 4« r , que : « l'état de 
guerre existant entre l'Espagne et les Etats-Unis amenait 
la CADUCITÉ des traités de paix et d'amitié du 27 octobre 
4795, du protocole du 42 janvier 1877 et de tous les autres 
accords, traités ou conventions jusqu'à ce moment en 
vigueur entre les deux pays. » 

Remarquons qu'il n'était point nécessaire d'une déclara- 
tion aussi absolue pour annuler les traités de paix et d'amitié 
qui étaient incompatibles avec l'état de guerre. 

D'autre part, cet article I er allait beaucoup trop loin 
quand il visait, d'une manière générale, tous les autres 
accords, traités ou conventions. On explique cet article en 
exposant que les traités en question avaient donné lieu aux 
plus vives difficultés entre les deux pays. 

Disons en terminant, qu'à l'égard des Etats alliés, le seul 
fait de l'alliance avec un Etat belligérant n'entraîne pas de 
plein droit la même qualité ; on n'acquiert le caractère 
d'ennemi que lorsqu'on vient en aide à son allié. 



§ 16. — A quel moment faut-il faire remonter les effets 

de la déclaration de guerre? 

Si l'on reconnaît que certains actes défendus en temps de 
paix sont autorisés en temps de guerre, on se rendra compte 
de l'importance de la question : 

Il conviendra donc de fixer l'application de ces effets à 
partir de l'ouverture effective des hostilités, ou bien, du 
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Voyons maintenant quels sont, sur ce point, les griefs 
que l'on peut reprocher aux Chinois et aux Japonais ? 

Au cours des longues négocïationsqui s'ouvrirent à Pékin, 
les deux Nations rivales se trouvaient dans un dangereux 
UHe-à-tète ; aussi, ne tardèrent-elles pas à débarquer des 
troupes dans la presqu'île de Corée et à continuer leur 
mobilisation. 

L'on peut remarquer, danslespremiersjours de juilletl894, 
la hardiesse avec laquelle M. Otori, ministre du Japon, 
signifia à la Chine d'abord, d'avoir à retirer les troupes 
Chinoises et de reconnaître l'indépendance de la Corée ; 
puis, l'ultimatum aux termes duquel tout envoi de troupes 
chinoises en Corée devait constituer un acte d'hostilité. Le 
Céleste Empire ne tint d'ailleurs aucun compte de ces 
demandes. 

D'autre part, alors que la déclaration de guerre ne devait 
prendre date que du 1" août, ce fut le 25 juillet que se pro- 
duisirent les premiers actes d'hostilités sur mer, et le même 
jour eut lieu l'incident du Kowshung, navire chinois qui 
transportait des troupes à Asan. 

On sait dans quelles circonstances ce navire fut coulé, à 
la suite de l'opposition des deux généraux chinois trans- 
portés et de l'ordre qu'ils donnèrent de tirer sur les étran- 
gers qui s'étaient enfuis du Kowshung. Cet incident eut un 
certain retentissement en Europe et, bien que la déclara- 
tion d'un témoin oculaire, le major Hannecken, l'organisa- 
teur des forteresses chinoises, parle de l'abus de pouvoir 
commis à cette occasion par les Japonais, on peut lui 
opposer la déposition du capitaine Galsworthy, comman- 
dant le Kowshung, et celle de son second, qui font tomber 
la faute de l'aventure sur la conduite des Chinois. 

Cependant, à la suite de cet événement, l'Angleterre 
réclama une enquête. L'exactitude des rapports Japonais 
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fut officiellement reconnue, mais le Mikado, dans un but de 
conciliation, paya 750.000 dollars, tant pour la perte du 
navire que comme indemnité aux familles des étrangers qui 
en furent victimes (1). 

Enfin, vers les derniers jours de juillet eurent lieu le 
combat de Seikan et la prise d'Asan. 

On ne peut ici dire que la responsabilité des rencontres 
sur terre est imputable aux Japonais, puisque l'on se trou- 
vait à la date du 29 juillet, que l'on connaissait les résultats 
de la journée du 25 et que l'état de guerre existait en fait. 

Après les événements dont nous venons de parler, le 
différend ne pouvait être tranché par des négociations; 
aussi, l'Empereur de Chine et l'Empereur du Japon se 
déclarèrent-ils officiellement la guerre à la date du 1" août 
1894. 

De ce qui précède, il résulte que le droit de la guerre a 
été violé dans le conflit Si no-Japonais, la déclaration n'ayant 
point précédé les premiers actes d'hostilité. 

S'il y a de la faute des deux côtés, on peut, avec la plus 
grande impartialité, affirmer que les Chinois doivent en 
supporter la part la plus lourde, attendu qu'ils ont com- 
mencé les hostilités brusquement et sans engager aucun 
pourparler avec les Japonais, empêchant ainsi ces derniers 
de se conformer aux règles du droit des gens. 

Sur les bords de la Mer Rouge, sans remonter à l'occu- 
pation de Massaouah, au massacre de Dogali et à l'établis- 
sement du traité d'Ucciali, nous voyons les diverses opé- 
rations de guerre dirigées contre Ménéiick, précédées de 
nombreuses rencontres avec les alliés ou les vassaux du 
Négus. Dans tous les cas, l'ultimatum adressé par ce der- 



<,\) La Gtierrv Sina-Jttptmaisc, par le lieutenant Sauvage, du ^d'infan- 
terie, édition 1897, page 57. 
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nier à l'Italie est une preuve certaine de la connaissance 
exacte que cet empereur avait du droit de la guerre et, bien 
que la correspondance de Mangascia ait prouvé la conni- 
vence de Ménélick dans les premières opérations de guerre, 
lesquelles n'étaient dirigées que contre ses vassaux, on 
ne peut passer sous silence, à la charge des Italiens, 
l'invasion du Tigré par les troupes du général Baratieri et 
l'intention bien marquée que le cabinet Crispi ne cachait 
point de s'établir solidement en Ethiopie pour y constituer 
une colonie prospère. 

Du côté des Italiens, il ne parait donc pas que l'on se soit 
préoccupé de la nécessité d'une déclaration de guerre. 

Dans la péninsule des Balkans, les hostilités commencè- 
rent en réalité au moment où des déprédations furent 
commises sur le territoire Turc par les troupes irrégulières 
Grecques. Mais,le gouvernement d'Athènes déclara aussitôt 
qu'il refusait à ces derniers la qualité de belligérants, et ce 
ne fut que dans la nuit du 46 au 47 avril 4897 que l'état de 
guerre put être déclaré au moment où les avant-postes 
Grecs franchirent la frontière pour enlever les blokhauss 
Turcs. 

. La question de savoir quel est celui des deux adversaires 
qui a commencé les hostilités a été très discutée, car, si les 
Grecs avaient, antérieurement à la déclaration, occupé les 
blokhauss turcs sur la frontière macédonienne, la garnison 
turque de la forteresse de Prévéza, sur le théâtre d'opéra- 
tions de l'Epire, avait tiré sur des navires grecs avant le 
47 avril. 

Il en ressort toutefois, que les hostilités ont commencé 
avant la déclaration, ce qui n'est pas conforme au droit 
des gens. 

En ce qui concerne la guerre hispano-américaine, nous 
savons que la catastrophe du Maine avait été précédée de 
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es deUïtlanders fut envoyée à la reine d'Angleterre pour 
nander l'intervention de sa Majesté en leur faveur. Peu 
•es, dans une conférence qui eut lieu entre les représen- 
ts des deux pays, on voulut faire donner aux Uïtlanders 
droits des Burghers dès qu'ils auraient cinq ans de 
idence. Cette proposition n'était acceptée par le président 
iger que souscertaines conditions. 
L partir de ce moment, les armements commencèrent, un 
matum fut lancé par le Gouvernement du Transwaal le 
ctobre, et nous savons dans quelles conditions les hosti- 
s s'ouvrirent 48 heures après. 

)e ce qui précède, il ressort que, dans l'ouverture de la 
»rre moderne, les Etats adressent fréquemment un ulti- 
tum qui fixe lui-même un délai pour l'ouverture des 
stilités ; mais il arrive souvent .que la déclaration de 
jrre, quand elle intervient, est postérieure aux premiers 
jagements des forces militaires. 

Vautre part, il est bien rare que les belligérants ne se 
irochent pas réciproquement d'avoir violé les règles que 
Iroit international a fait admettre dans les guerres entre 
îples civilisés. 

■e fait seul que ces réclamations sont formulées montre 
îportance que l'on attache aux lois nouvelles de la guerre 
le souci que l'on a de paraître s'y conformer devant 
union du monde civilisé. 

fous terminerons ce premier chapitre sur cette remarque, 
une annonce des hostilités est non seulement néces- 
re, mais encore indispensable : 
a Pour marquer l'échec des tentatives amiables; 
1° Pour assurer la sécurité des rapports internationaux ; 
!• Enfin , pour indiquer le point de départ d'une 
lation qui engendre de nouveaux devoirs et de nouveaux 
lits. 
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nies seront mises à la disposition de la mère Patrie par cette 
grande opération que Ton appelle la mobilisation (4). . 

(1) A notre époque et dans les divers Etats qui ont une armée perma- 
nente, la mobilisation est l'ensemble des opérations auxquelles donnent 
lieu la mise sur le pied de guerre de toutes les forces militaires et la 
mise en état de défense du territoire. Elle consiste essentiellement 
à pourvoir les différents corps de troupe et les services du personnel, 
des animaux et du matériel dont ils ont besoin pour compléter leur 
effectif, leur matériel et leurs attelages. 

De nos jours, les Etats attachent une importance capitale aux opérations 
qui constituent la mobilisation et à leur préparation dès le temps de paix. 
L'on conçoit très bien au reste qu'une nation prévoyante agisse ainsi 
afin de se trouver en mesure de faire face a toutes les éventualités. 

Si chaque pays, respectueux du droit de la guerre, n'ouvrait les hosti- 
lités qu'après avoir employé tous les moyens de trancher pacifiquement 
les conflits, ses voisins ne redouteraient pas, comme à notre époque, la 
perspective de se voir attaqués brusquement, en pleine période de paix. 
Malheureusement, les lois de la guerre sont parfois inobservées. On 
s'attache donc à se trouver prêt à toute époque et, pour cela, les divers 
Etats font porter leurs prévisions sur le personnel, les animaux de selle 
et de bât et enfin sur le matériel. 

Examinons rapidement la marche suivie pour réunir tous ces éléments : 

A. Personne!: En principe, les corps de troupe qui existent en temps 
de paix constituent le noyau des formations mobilisées ; on incorpore les 
réserves, soit comme complément des formations existantes, soit en 
constituant des corps uniquement composés d'hommes rappelés à l'acti- 
vité, mais encadrés par des gradés de carrière. 

Ainsi, en Espagne, à chaque zone de recrutement correspond un régi- 
ment de réserve dont le cadre seul existe en temps de paix et qui porte 
la même dénomination géographique que celle de la zone à laquelle il 
appartient. 

En général, les hommes de complément sont groupés par circons- 
cription d'origine et classés dans une même unité de combat. Parfois 
aussi, en vue d'assurer un meilleur recrutement de certaines catégories 
spéciales, on prélève les hommes sur l'ensemble du territoire national 
et on les affecte ensuite, d'après leurs aptitudes, à des armes différentes. 

L'Italie prélève ses recrues sur l'ensemble du territoire (recrutement 
national) ; ses réservistes, au contraire, sont réunis par une mobilisation 
territoriale. Enfin, ses troupes Alpines se recrutent et se mobilisent 
d'après le système régional, c'est-à-dire exclusivement dans les cantons 
mêmes au centre desquels elles sont stationnées en permanence. 
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n'a pas préoccupé outre mesure les nations belligé- 
et "que, si, dans certains cas, quelques parties de leur 
re ont été soustraites aux effets de la lutte, il faut en 
imonter l'accord intervenu à des traités antérieurs. 
; le conflit Greco-Turc de 1897, l'un des deux betligé- 

rps de troupe sont ensuite servis en suivant l'ordre d'urgence 
lequel ils sont appelés a être enlevés pour être diriges sur la 
concentration des armées. 

cep t Ion, l'Angleterre ne procède pas par centres de réquisition, 
crit aux propriétaires de chevaux ou mulets de conduire les 
à tel ou tel régiment. Là, on procède ù l'examen en payant au 
lire le prix du cheval et une indemnité de déplacement. C'est.â 
ent parler, le système de l'achat direct. 

'Autriche-Hongrie, chaque régiment de cavalerie possède en 
; paix, en sus de son effectif, une réserve de chevaux dressés 
servir en cas de guerre. 

en Suisse, on procède à la réquisition et même à la location. 
iériel. Il comprend tout d'abord le matériel roulant (voitures, 
prolonges, etc.,t 

les ressources accumulées dès le temps de paix ne suffisent 
i'adresse encore a la réquisition, laquelle s'opère, quand il y a 
îles conditions qui viennent d'être indiquées pour les chevaux. 
:e espagnole ne possède ni corps du train des équipages, ni 
du train régimentaire . 

de guerre, tous les charrois et transports, sauf ceux de l'artil- 
vent être faits par des conducteurs auxiliaires (carreteros et 
enrôlés avec voitures attelées ou mulets de bât. 
provisionnements (armements, munitions, outils, habillement, 
3nt, vivres, etc.,) sont habituellement constitués d'avance et 
r, on ne pourrait sans danger attendre le moment d'une mobi- 
pour les réunir. 

ouvellement de ces approvisionnements s'opère, en général, au 
'un roulement établi entre le service courant, (app ro vision ne- 
e consommation courante pour l'effectif de paix) et le service 
/e. 

pour compléter ces indications sommaires sur la mobilisation, 
ie,dans beaucoup de pays, les grandes administrations publiques 
n que les différents ministères participent à ta mise des armées 
ed de guerre et il est avantageux qu'il en soit ainsi, notamment 
ii concerne l'industrie des transports. 
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du 2 juillet 4884 qui a cédé à la Grèce la Thessalie et le dis- 
trict d'Arta, avait stipulé que toutes les fortifications com- 
mandant le golfe d'Arta, tant du côté de Prévésaque de celui 
de Punta, seraient désarmées dans un délai de 3 mois et 
demeureraient dans cette situation en temps de paix et entre 
les deux Etats seulement. 

11 ne s'agissait pas là d'une neutralisation,maisbien d'une 
servitude pour le temps de paix. Toutefois, l'on peut se de- 
mander si, dans cette situation, l'un des deux Etats a le droit 
d'armer à l'approche d'une guerre? Nous nous prononçons 
pour la négative, l'état de paix devant exister tant que celui 
de guerre n'est point déclaré (4). Ce ne fut pourtant pas ce 
que pensa la Turquie qui fit armer la forteresse de Prévésa 
dès les premiers jours d'avril 4897 ; le gouvernement Grec 
protesta le 40 avril, en invitant le gouvernement du sultan 
à désarmer cette forteresse. La Turquie n'en tint aucun 
compte. 



§ 2 1 . — Les Etats vassaux doivent-ils prendre fait et cause 

pour leur suzerain? 

Dans la délimitation du théâtre de la guerre, la question 
se complique quand on en vient à se demander si la guerre 
doit s'étendre également aux provinces autonomes d'un 
belligérant et aux Etats vassaux qui se trouvent sous sa 
suzeraineté. 

Une situation analogue s est présentée pendant la guerre 

(1) L'art. 9 du décret français du 4 octobre 1891 sur le service des 
places de guerre et des villes '.de garnison est ainsi conçu en ce qui 
concerne les places : 

« L'état de paix existe toutes les fois que la place n'est pas constituée 
« en état de guerre ou de siège. » 
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sur les considérations qui suivent : Ces îles, quoique 
autonomes, font partie intégrante de l'empire ottoman, eiles 
étaient comprises dans le théâtre des hostilités et auraient 
certainement pu être attaquées par la flotte grecque; il 
devait dès lors, être possible à la Turquie, d'y expédier des 
renforts pour s'opposer à un débarquement des troupes 
Hellènes (1). 

S %i. — Limitation du théâtre de la guerre à établir 
au cours d'un conflit. 

11 peut arriver que les Commandants des armées en 
présence soient appelés à se prononcer sur la nécessité de 
neutraliser temporairement une, zone ou une partie du 
territoire, par exemple.quand on voudra établir une sécurité 
complète en faveur des résidents étrangers ou, pendant une 
suspension d'armes, quand on décidera qu'il y a lieu de 
ne pas conserver le contact immédiat en vue d'éviter des 
froissements inévitables. 

Dans cet ordre d'idées nous trouvons, vers la fin de la 
guerre Hispano-Américaine de 1898, un fait qui aurait pu 
faire naître des difficultés relativement à la question du 
théâtre des hostilités, fait que nous exposons dans le 
paragraphe qui suit : 

S 23. — Etablissement de zones neutres. 

Dans les premiers jours du mois d'août, les troupes 
américaines ayant envahi Porto-Rieo, elles purent, grâce à 
l'accueil bienveillant d'une grande partie de la population, 
traverser l'Ile en peu de temps et menacer la capitale 

(1) Revue générale <lc tlroit intcrnulionat, tome IV, page 683. 
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Au débutde la guerre qui ensanglante actuellement l' Afri- 
que-Australe, il a été question de neutraliser les mines du 
Transvaal et nous savons que plus tard on a redouté la mise 
à exécution de la menace que l'on prêtait aux Boërs et qui 
consistait à organiser des fourneaux de mine pour les 
détruire. 

Malheureusement, ici comme dans les autres guerres 
contemporaines, les belligérants n'ont pu arriver à s'en- 
tendre. 

Plus tard, pendant le siège de Ladysmith, une zone neutre 
fut établie dans l'enceinte et réservée aux blessés anglais. 
Mais cette disposition n'était qu'une extension de la règle 
qui veut que dans un siège les bâtiments et les locaux affectés 
aux blesséset aux malades soient protégés,toutes les fois que 
leur présence aura été signalée à l'assaillant par un signe 
distinctif convenu. 

§ 24. — Y a-t-il avantage à délimiter au préalable 
le théâtre de la guerre. 

Voyons maintenant s'il y a avantage à circonscrire, dès le 
début des opérations, le théâtre de la guerre, et examinons 
si cette manière de faire est entrée dans le domaine de la 
pratique ? 

Au point de vue du commerce des neutres et même au 
point de vue du commerce propre de chacun des belligé- 
rants, il y aurait certainement avantage à s'entendre sur 
cette délimitation, la perspective d'une attaque ou d'un 
bombardement n'étant pas de nature à donner confiance 
aux commerçants et aux industriels ayant des relations ou 
des établissements sur le sol de l'Etat où s'ouvrent les 
hostilités. 

En outre, si une délimitation assez précise diminuait les 
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A notre avis, le théâtre de la guerre des belligérants doit 
comprendre, en dehors de la mer territoriale, tout ce qui 
est soumis à leur souveraineté, sauf les points qu'un intérêt 
général aurait fait précédemment neutraliser. Il ne nous 
parait pas possible que Ton puisse s'entendre au début de 
la guerre sur la délimitation de la zone d'opérations ; ù 
moins qu'il s'agisse de la neutralisation de certaines posses- 
sions lointaines qui, en raison même de leur éloignement 
de la mère patrie, ne sont que d'un faible secours à celle-ci 
et, partant, ne peuvent ni nuire à l'adversaire, ni lui fournir 
un but dans ses opérations de guerre. 

A l'inverse, nous émettons l'avis qu'il y aura toujours un 
très grand intérêt à créer des zones neutres quand il sera 
nécessaire de sauvegarder la vie des résidents étrangers et 
qu'il n'y aura pas d'autres moyens de les soustraire aux 
difficultés de l'état de guerre. 

Enfin, dans une armistice ou une suspension d'armes, on 
ne trouvera le moyen d'éviter tout froissement et toute 
matière à discussion, que si on laisse, entre les deux adver- 
saires, une zone suffisamment étendue et neutralisée, sur 
laquelle il sera, de paît et d'autre, interdit aux troupes de 
pénétrer tant que durera la convention • 
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les combattants et les non-combattants, distinction qui 
concerne exclusivement les Etats belligérants et qui nous 
servira plus tard à étudier les effets de la guerre sur les 
personnes. 

§ 27.— Division entre combattants et non-combattants. 

La division dont nous parlons tend à faire deux parts 
dans la population des Etats belligérants : Tune, appelée à 
porter les armes, est destinée à subir aussi l'effet direct des 
violences qui sont la conséquence inévitable de l'état de 
guerre; l'autre, composée des habitants paisibles et person- 
nellement étrangers aux hostilités, sera exempte des 
violences de la lutte, tout en restant sujette aux consé- 
quences générales que comporte une guerre pour les 
Nations qui y sont impliquées (1). 

Cette distinction qui est d'apparence élémentaire, constitue 
cependant un progrès dont la réalisation a été des plus 
difficiles et des plus lentes, parce que l'on a cru pendant 
longtemps que le droit des gens, dans sa rigueur,permettait 
indistinctement l'usage de violences contre toute personne 
trouvée sur le territoire de l'ennemi. 

Cette pratique barbare était appliquée avec cette idée, que 
l'on pouvait attendre bien plus sûrement le succès d'une 
campagne de l'excès des souffrances infligées aux habitants 
du pays envahi, que de batailles livrées généralement entre 
troupes mercenaires. La constitution des armées perma- 
nentes a donné de grandes facilités sous ce rapport et a 
rendu fort simple la séparation des combattants et des non- 
combattants. 

Cette distinction n'est pas encore acceptée en Chine où le 
gouvernement, obstiné dans ses vieilles habitudes, fermé 

(1) Les lois actuelles de la guerre, par A. Pi H et, pa#e 35. 
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ifin, le 11 janvier dernier, l'Intransigeant annonçait que 
ifflciers de l'armée française allaient porterie secours 
iur expérience et de leur énergie aux troupes Républi- 
;s; mais it ajoutait que, par là même, ces hommes 
;nt perdu non seulement leur qualité d'officiers français, 

encore leur qualité de Français (1). 
s trois gouvernements attestaient ainsi qu'ils n'avaient 
'intention de favoriser l'un des belligérants au détriment 
Dn adversaire. 

i revanche, il est bien évident, comme nous le faisions 
irquer plus haut, qu'aucun Etat neutre ne répond des 
lemenls individuels de ses nationaux, 
incien Colonel français de Villebois-Mareuil, tué à 
lof le 5 avril dernier, partit de Marseille le 38 octobre 

aller prendre un commandement dans l'armée des 
: Républiques, sans que le gouvernement français eût à 
occuper. 

gouvernement Russe n'eut, de même, aucun moyen 
retenir le Colonel Gourko, qui s'embarqua le 
ècembre 1899 à Marseille pour se rendre au Transvaal. 
ifin,si le gouvernement Italien a pu défendre à Ricciotti 
baldi de recruter un régiment de volontaires dans la 
nsule, il ne saurait l'empêcher de mettre « son épée » 
iisposition de l'un des deux belligérants (2). 
s Etats ci-dessus, en se gardant de forcer la main à 
î nationaux volontaires, n'ont assurément enfreint 
ne régie inlemationale, et sont demeurés fidèles à leur 
>ir de neutralilé qui consiste simplement à ne pas tolérer 
anisation de corps de volontaires sur le territoire 
mal. 

Comme ayant pris du service militaire il l'étranger sans autorisation 

iavernei lient français. (Art. 17 du code civil). 

I-i Hcvur de* Ifrur-Moniles, du 1« Mars 1900, p. 71 . 



— 64 - 
Etat et que leur organisation n'était pas contraire au droit 
des gens. L'autre belligérant est tenu de considérer ces 
combattants comme volontaires régulièrement incorporés 
dans l'armée ennemie. Il est certain qu'on ne pourra pas 
traiter autrement les nationaux volontaires. Au reste, dans' 
les pays tels que l'Angleterre et surtout lesEtats-Unis, le 
recrutement des armées à lieu principalement par voie 
d'engagements volontaires. 

L'acceptation des volontaires étrangers n'a rien non plus 
de contraire au droit des gens. A l'heure actuelle, ils ne 
sont plus comme au xvn e siècle constitués en corps entiers; 
an ne peut même pas soulever une protestation contre le 
pays auquel ils appartiennent si le gouvernement n'a pris 
aucune part à leur enrôlement. 

En 1894, l'empereur du Japon refusa l'emploi de volon- 
taires, pensant qu'ils ne devaient pas valoir les combattants 
réguliers au point de vue de la discipline et craignant que 
la dignité de l'armée de l'Empire ne vint à se trouver 
compromise (1). 

En 1898, les Etats-Unis cherchèrent à recruter des marins 
étrangers spécialement en Angleterre; mais, les autorités 
anglaises firent leur devoir en évitant de favoriser cette 
dpération. 

En 181*7, à la suite de l'incursion des Hétairistes sur le 
territoire Turc, la presse Européenne blâma d'une façon 
presque unanime le gouvernement Grec qui, s'il n'était pas 

(i) lie décret qu'il promulgua le 8 août était comju comme il suit : 
,.n L'Etat a ses organes nécessaires et le peuple a ses occupations 
constantes, nous souhaitons que, hors les cas de réquisitions extraor- 
dinaires, nos sujets ne négligent pas leurs occupations ordinaires au 
préjudice du développement de plus en plus grand de la puissance 
productive du pays et de l'entretien des éléments de notre force et de 
notre richesse. Nous ne saurions donc reconnaître dans la circonstance 
actuelle l'utilité du volontariat. > 
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avec leurs ressources, ce qui les jetterait 
la ruine. 

l'acte général de la conférence tenue à 
uillet-aoùt 1874, n'exige pour eux qu'une 

: se conformer aux lois et usages de la 



$ 33. — D. Corps Francs. 

interdire à un pays de recourir à la coopé- 
i francs, il n'est pas admissible non plus 
jn des corps de cette catégorie échappe à 
il n'a jamais manqué d'hommes pour qui le 
guerre servait d'excuse à tous les excès, 
aut bien que le soldat de l'armée régulière 
ire l'attaque d'un ennemi déguisé. 

soumet l'organisation des corps francs à 
ions que nous indiquerons plus loin, 
e époque, ils se soient fait connaître par de 
d'armes dont quelques-uns sont glorieux, 
ne paraissent pas avoir rendu généralement 
i l'on se plaisait à attendre de leur coopéra- 
is. 

t cependant une ressource précieuse pour 
i n'entretiennent d'autres troupes perma- 
les qui leur sont strictement nécessaires 
rdre à l'intérieur en temps de paix. 
telle,dans les nombreux Etats où le système 
gatoire pour tous les citoyens existe, la 
rps francs a été bien simplifiée et l'on peut 
is les guerres à venir, francs-tireurs, éclai- 

çlement de la Haye (1899) donne ta môme solution. 
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Les lois actuelles de la guerre ne tolèrent point que l'on 
surprenne la confiance de l'adversaire en se faisant passer, 
suivant les circonstances, tantôt pour un habitant paisible 
qui doit être protégé, tantôt pour un ennemi qui doit être 
combattu. 



- :I5. — Emploi des troupes sauvages comme auxiliaires. 



S 



Les Etats ont-ils le droit d'employer comme combattants 
auxiliaires des troupes sauvages? 

L'emploi de ce moyen est généralement repoussé par les 
auteurs du droit international, mais il est évident qu'il fau- 
dra s'attacher à l'esprit de cette interdiction et non à la 
lettre. 

Ne seront pas classées comme troupes sauvages, celles 
qui seront composées d'indigènes, commandées par des 
officiers européens et respecteront les lois de la guerre. 
Ainsi, pendant la guerre Hispano-Américainel898, les Etats- 
Unis employèrent des régiments uniquement composés de 
noirs, ce qui leur fut d'un grand secours en raison 
des difficultés dues aux climats de Cuba. Ces noirs étaient 
citoyens américains, ils respectaient les lois de la guerre et 
l'Espagne n'a pu élever aucune plainte à ce sujet. 

A d'autres moments, le gouvernement de Madrid a adressé 
de véhémentes protestations aux puissances, sous prétexte 
que les insurgés ne formaient que des bandes indisciplinées 
et à demi sauvages, et il est certain que les insurgés cubains 
ou « Talgals » ont souvent commis des actes de barbarie, 
achevant des blessés par exemple ou massacrant des pri- 
sonniers. Tout en déplorant ces actes, on ne pouvait que 
considérer les insurgés comme des belligérants, cette qua- 
lité leur avant été reconnue. 
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En Chine, les troupes Tartares que le Général Yamataga 
eut à combattre dans la guerre de montagnes que futla cam- 
pagne de Mandchourie étaient plus ou moins civilisées et, 
si le sort des armes n'avait donné la victoire aux Japonais, 
on aurait pu s'attendre à voir de graves violations du droit 
des gens. Mais, les Chinois ont été constamment en fuite 
devant leur adversaire et Ton n'a pu voir en eux que des 
habitants du pays faisant la guerre à leur fa(;on dans le but 
de défendre le sol de leur nation. 

Dans la presqu'île des Balkans, si Ton ne peut parler de 
l'emploi de troupes non civilisées, on peut signaler, tout au 
moins du côté des Grecs, la création de nombreux corps 
d'irréguliers qui furent les premiers àfranchir la frontière et 
cela, même avant la déclaration de guerre. 

Les Hétairistes formaient un très grand nombre de batail- 
lons et donnaient une grande impulsion aux volontaires en 
vue de la création de corps de cette catégorie. 

Les Turcs furent beaucoup plus sages sous ce rapport, 
les volontaires albanais (Bachi-Bouzouks) qui n'avaient pas 
répondu à l'appel les premiers jours de la mobilisation ayant 
voulu prendre du service pour faire la guerre à leur manière, 
le Sultan n'autorisa la formation de ces corps que lors- 
qu'il apprit la constitution de corps irréguliers Grecs. 
Les uns et les autres ne rendirent d'ailleurs que de mé- 
diocres services. 

Plus récemment encore, pendant le conflit Anglo-Boër, 
on a reproché à l'Angleterre d'avoir fait prendre les armes 
aux noirs contre les Boërs et des documents d'origine an- 
glaise ont confirmé ce fait (1). 

(i) Vlllustrated London News, du 27 janvier 1900, exposait qu'il avait 
reçu de Rhodésia des photographies représentant des Cafres armés 
avec la légende : 

« Un groupe de mille soldats entraînés fournis par le Chef Kama et 
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370, les Allemands nous reprochaient l'incorporation 
Turcos et cependant personne ne contestera qu'ils 
commandés par des officiers français et que leur 
;sion était exemplaire. 

5sumé, le droit des ggns interdit aux nations civilisées 
er dans leurs années des sauvages auxquels les lois 
aerre sont inconnues, ou d'employer comme auxi- 
des troupes qui ne connaissent ni ne respectent le 
t les mœurs des peuples civilisés, mais il ne défend 
icorporerdes indigènes des colonies s'ils combattent 
lent et sont commandés par des chefs appliquant les 
la guerre. 

$ 3U. — De la levée es masse. 

itoyens d'un Etat peuvent encore être placés sous les 
par une levée en masse, système reconnu d'une assez 
itilité. 

levée peut être spontanée ou provoquée par le gou- 
lent, comme le fit le roi de Prusse, en 1813, contre les 
is. Quand la levée est encadrée et équipée, les hom- 
viennent des combattants réguliers, 
onférence de Bruxellesde1874on proposa de n'exiger 
pie citoyen armé dans ces conditionsque d'observer 



.tant maintenant avec nous : » — Le Temps, du 16 fëvrier.publiait 
e de Johannesburg disant qu'à Pretoria on était outré de voir 
gré les assurances données en maintes occasions, les Anglais 
ent la révolte des nègres et s'en servaient pour aider ù com- 
urs ennemis, 
e journal Le Temps, du 29 mars 1900, publiait la communication 

ifeking, les Anglais permettent aux indigènes d'attaquer les 
— D'autre part, on sait que, dans le Sud de l'Etat d'Orange, 
;res qui suivent l'année anglaise ont partout pillé et volé. » 
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les lois delà guerre. Mais, on fi 
concession des plus dangereus 
des attaques plus ou moins ré< 
faire naître des représailles. 

En 1897, le lendemain de la 
nistre de (a guerre Grec presc 
d'inviter les maires des villagt 
en troupes armées et à les con 
térèt de la Patrie l'exigeraient i 

La guerre actuelle entre l'Ai 
offre, dans ce dernier pays, ur 
l'on puisse trouver de la levée 
vitales du paysontpris les arn 
actuelle dans les fermes des B 
infirmes, des femmes et des ei 

A la date du 1. r » janvier dernu 
une nouvelle proclamation ar. 
core disponibles sous les ara 
remportés et déclarant que le 
dernier et suprême effort était 

Plusrécemmentencore,enM 
Libre d'Orange sommait tous 
prendre les armes déclarant tri 
gistes qui favoriseraient les A 
conque. 

Le lien qui rattache une pop 
fort pour justifier de semblabl 
droit; il faut donc reconnaît!' 
dans ces conditions la qualité 
vemement accepte leurs servi 

En France, un décret du 2 m 
en masse dans les termes ci-a] 

(V Circulaire du 7/18 avril 1807 dan; 
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abitants requis refuseraient d'obéir 
nemi, quelle serait la sanction à leur 
i prélever des otages ? 
>re moins barbare que celui qu'em- 
i, préfet allemand de Nancy en 1870, 
i faire fusiller un certain nombre 
•s qui venaient d'être requis ne se 
are indiquée. 

Sèment des non-combattants. 

ionsque nous venons de mentionner, 
ivent être respectés par l'envahisseur, 
abstiennent de tout acte de nature à 
de guerre. On ne peut les maltraiter, 
tser arbitrairement de leur sort. Il 
', ainsi dans les guerres modernes, 
le 1897, les Turcs ne respectèrent 
des personnes inoffensives qui se 
ritoires envahis. A Tyrnavos et aux 
habitants quittèrent leurs foyers à 
ïeuls, dix-huit chrétiens affaiblis par 
purent suivre l'armée grecque dans 
raite sur Domokos ; ces malheureux 
deux cadavres furent trouvés dans 
lités ; trois autres défigurés furent 
. du Xirias ; deux autres sur la route 
lans le lit de Xirias, enterré jusqu'au 



i/4 juin 1897. — Le Masager d'Athènes, du 
ou Kérassia, pri'S de Kalabaka, des soldats 
)rétre du village ; après avoir placé de la 
y mirent le feu. VAcropolin, du 12/24 juillet 
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Cependant, ces règles n'ont pas ét< 
Arthur, pendant la guerre sino-japonî 
témoin oculaire raconte : qu'après la 
toutes les rues étaient encombrées c 
nombre en était si grand qu'on avait à 

Le nombre total de ceux qui furent i 
dit-on à '2000, dont plus de 1500 non-c< 
avaient essayé de se sauver vers l'ou< 
bras de mer qui s'y trouve, avaient é' 
tirées de la terre, de sorte que bea 
furent trouvés dans l'eau. 

Les Chinois qui revinrent dans la vi 
aliments et ceux qui désiraient occui 
conque devaient avoir une pancarte sur 
qu'il n'y avait pas lieu de tuer l'occupant 

Pour s'en excuser, les Japonais dise 
représailles. Il est vrai que, la veille, 
tranché la tête à tous les morts ou ble: 
pouvoir et s'étaient rendus coupables 
nables encore, arrachant les entrailles 
pour mettre à la place de la terre et des 

Au cours de la guerre qui se poursu 
l'Afrique australe, on a reproché au 
plusieurs actes de violence : Ainsi, la 
du 24 janvier 1900 publiait le rapport sui 
au camp boer des environs de Derdept 

« Nombre de paysannes et de jeu 
« unes âgées de douze ans, ont été pi 
« Cafres de la tribu de Khama ; quatr 
« pour permcltre aux soldats anglais t 



{1} La Guerre Sïno-Japonaiic, par Nagao-Arig; 



t ces deux principes en 
it aborder l'étude du pré- 
bourg de 1868 a interdit 
3 d'un poids inférieur à 
ns avaient été proposées 
is, l'Angleterre refusa d'y 
esse de l'effectif de son 
lit pas de gêner, en cas de 
trs. 

ce de la Paix de 1899, le 
t aux délégués réunis à la 
) de nouveaux types d'en- 
ns nouveaux, de plus en 
; en plus meurtriers, les 
te de respect pour la vie 
jur leurs souffrances. 
rès vives protestations, et 
avant pour la combattre 

ï'est paralyser le droit de 
r à celles-ci une récipro- 

ille restriction mettrait les 
n désavantageuse vis-à-vis 
les tribus sauvages, 
loua comme avait échoué 
snts, et l'on s'en tint aux 
s parlé au paragraphe 20. 
ussion que, jusqu'ici, les 
entendre sur le choix des 
- quand les hostilités sont 
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Ces balles ont été employées par les . 
plus récemment dans l'Afrique du Sm 
hostilités, le général Joubert signala, di 
adressée le 18 octobre aux Consuls de t 
résidant à Pretoria, l'emploi des balles 
armées des deux Républiques. 

Les Transvaliens n'ont donc pas n 
déclaré avoir trouvé de ces balles dans 
de Glençoé. Ils sollicitèrent alors di 
l'autorisation de retourner ces projt 
adversaires, mais celui-ci répondit qu'i 
cette violation du droit des gens. 

Ces projectiles furent plusieurs fois e 
soldats Boërs, par exemple après h 
laagte (1), 

Cependant, devant de nombreuses ré 
meetings tenus a St Louis et à Minn 
parait avoir abandonné l'usage de ces 
note publiée dans les journaux le 13 ja 
monde civilisé que, par déférence env 
la Haye, elle décidait de cesser la fa 
explosibles et réformait la balle n" 5 éc 
pour employer le type n° 11, c'est-à-< 
sans cavité, n'éclatant pas. 

Pendant les autres guerres comprise; 

1894 à nos jours, les belligérants nor 

. de s'adresser à de semblables reproc 

l'emploi de projectiles à nez mou. < 

signaler l'incident suivant : 

Au cours du conflit Hispano-Améric 
milieu de Juin et au cours des opérât 

(i) Revue des Deux-li<mdes, du \" Mars 1900, 



points ou des passages ; 
pays et on devra les rés< 
geront un mur d'enceinl 

Empruntant un fait da 
signalerons qu'au momt 
Pacha à Larissa, des m 
faire sauter le pont du S 
des troupes Turques, 
veille par les Hellènes. 

L'accident n'arriva pas 
un étranger ; mais, noui 
acte qui, à nos yeux, esi 

Larissa ayant été aba: 
était en droit de compte 
sant à une ville qui se n 

En terminant ce paras 
projectiles, engins et es 
conférence de Saint-Pt 
Haye n'ont pas limité 
l'emploi de ces moyen: 
principe aux termes dui 
qui serait contraire aux 
ment utile ou nécessair 
est : Y affaiblissement des 
contraindre à donner sal 

| 30.— 2° Des mo 

Ce sont des actes niai 
tituent des violations t 
entendues et qui sont d 
manque de bonne foi. I 
une infraction grave au: 
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américaines sont très sévères sur ce point, puisqu'elle: 
décident que celui qui combattra sous l'uniforme de soi 
ennemi ne pourra obtenir quartier, s'il vient à être pris. 

Bien que la pratique paraisse ne pas condamner ce stra 
tagème, la convention de la Haye du 29 juillet 1899, art. 2J 
vient de l'interdire (1). 

En ce qui concerne le drapeau National qui est l'imagi 
vivante de la Patrie, l'honneur militaire exige que l'on n 
fasse pas l'emploi d'une ruse de ce genre. 

Au cours de la guerre Hispano- Américaine de 1898, le 2 
mai, une dépêche du général Blanco apprenait au gouverne 
ment Espagnol que deux bâtiments de guerre américains 
arborant le drapeau Espagnol, avaient pénétré dans la bail 
de Guantanamo. Ils furent violemment repoussés, mai 
l'émotion fut vive en Espagne et quelques jours après 1 
Ministre des Affaires étrangères adressait aux puissance 
neutres une circulaire dans laquelle il protestait contr 
l'emploi de faux pavillons. 

5 55. — Usage des sonneries de l'ennemi. 

On peut en faire usage et la convention de la Haye n'ei 
interdit pas l'emploi. Toutefois, on ne doit pas forcer ui 
clairon, un chef de poste ou un prisonnier a révéler 1 
signification de ces sonneries. Au reste, les refrains 
utiliser, même par les armées en campagne, se trouven 
souvent imprimés dans les règlements de manœuvre. 

§ 56. — Emploi de fausses nouvelles. 

C'est un moyen qui parait devoir prendre,dans les guerre 

modernes, une très grande importance. Il a été employé d 

(1) Article 23. Il est interdit d'user indûment du pavillon réglementaire 
du pavillon national ou des insignes militaires et de l'uniforme de 1er 
nemi, ainsi que des signes distinctifs de la convention de Genève. 



ennemis armés et de toute ] 
incidemment inévitable dai 

Elles autorisent la captu 
armes, de tout ennemi util 
culièrement dangereux p( 

Ces nécessités militaire 
espèce de propriété, de cou 
voies de communication, à 
lions de l'ennemi. Enfin, de 
ennemi peut fournir pour 
l'armée et de recourir à te 
ne doit pas détruire pour 1 

En 1897, les armées Tu 
souvent à des actes très ré 
furent incendiés et d'autres 

Dans d'autres, les soldats 
sons, brillèrent les églises a 

On rapporte que les chef 
déplorant ces actes barbart 
Le chef d'état-major Sey 
attachés militaires des amb 
tinople faisait constater ce 
répondit: Que voulez-vous, 
habitude que nous ne pouv 
Ils se battent bien, mais ils 

Ainsi, sauf les restriction; 
paragraphe 42 et qui se troi 
de Saint-Pétersbourg ou d 
tous les moyens de destruc 

H est triste de constater,! 
la science moderne concou 

(1) Rceue générale île droit in tri 
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ires étrangères alli 
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rahi Cuba sous p 
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de valeur à l'abri i 
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i pour en avertir li 
i, le général Merci 
sommation l'inviti 
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'enta la résistance 
aires, etc.) et non 
que la population ■ 

8 juillet 1898. 
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35, les Américains en 1898, 
■ale,ont employé ce procédé, 
nt du 4" janvier 1900 sur le 
id expose que les sections 
itiïes services pour la recon- 

ip de Spearmans, le général 
ns boërs à la lyditte et leur 
grâce aux indications de ses 

e la capitulation du général 
nt un ballon captif qui leur 
de découvrir 4 wagons, con- 
itcachésdansle lit du fleuve, 
après une heure de bombar- 

nt aussi découverts par les 
Anglais de leur envoyer des 
ti partie. 

en vue de leur utilisation 
icer des projectiles. 

annexées à la convention de 
cupe aussi de l'emploi des 
îstrictions dont nous avons 
î est conçue dans tes termes 

s consentent, pour une durée 
e lancer des projectiles et des 
i par d'autres modes analogues 

urée limitée à cinq ans pour 
pressions : Ou par d'autres 
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Actuellement, ce crime est réprimé e 
par la loi du 18 avril 1886 et, d'autre 
justice militaire. 

Ainsi entendue, la trahison relève di 
de chaque Etat, mais il en est autre; 
d'actes qualifiés comme tels qui sont c 
tants d'un territoire occupé au préjudi 
Ici, les caractères et la répression entre 
le domaine du droit international et c 
dont nous avons à nous occuper ici, d 
traite des lois de la guerre. 

g 68. — Des Proclamations faites par l'o 
d'intimider les traître 

Quand, au cours des hostilités, l'un d* 
possession d'un territoire abandonné 
son premier soin est d'empêcher les l 
aux autorités légales des rcnsei<meme 
forces et sur ses mouvements. 

Dans ce but, il fait connaître aux lie 
mation ou autres moyens, que tout irtdi 
avis ou renseignements à l'armée ou a 
son pays, en vue de nuire à l'armée ( 
coupable de trahison et pourra, dans 
puni de mort (1). 

(1) Bluntschli, règle 631-632. Les instructioi 
pour les armées en campagne des Etats-Unis d 
comme il suit en ce qui concerne l'espionnage 

Art. 89.— Si un citoyen des Etats-Unis qui 
ments par une voie légitime, les transmet a l'e 
a mort, qu'il soit officier, civil ou militait' 
citoyen. 

Art. 90. —Les lois de la guerre considèrent et 
qui, dans une place ou district placés sous 
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L'armée est autorisée à intercepter les communica- 
ns aériennes jusqu'à la portée extrême d'un canon 
-dessus du territoire qu'elle occupe. * Au delà, l'espace 
ûr n'est pas soumis aux règlements et aux pénalités 
écrites pour l'ennemi, u (1). Ce serait une nette assi- 
;ion à la mer territoriale qui est limitée, comme on le 
à la portée des armes placées sur la côte, 
tte solution ne peut être acceptée; il vaut mieux 
idérer les aéronautes comme des belligérants réguliers 
bornera les déclarer prisonnière de guerre quand ils 
ient au pouvoir de leurs adversaires, 
i reste, la question vient d'être tranchée tout récem- 
, par le règlement et les déclarations qui font suite à la 
ention de la Haye du 29 juillet 1899 et qui sont ainsi 
us : 

Règlement concernant les lois et coutumes de la 
re sur terre annexé à .la convention, article 21, deuxième 
a : 

Se sont pas considérés comme espions : les militaires 
les non militaires accomplissant ouvertement leur 
ssion, chargés de transmettre des dépêches destinées, 
t à leur propre armée, soit à l'armée ennemie. A cette 
égorie appartiennent également les individus envoyés 
ballon pour transmettre les dépêches, et, en général, 
ar entretenir les communications entre les diverses 
lies d'une armée ou d'un territoire » (2). 
peut rapprocher ce texte de celui de l'art. 24du même 
ment. « Les ruses de guerre et l'emploi des moyens 
;essaires pour se procurer des renseignements sur 

ilunstchli arriverait il soutenir que, jusqu'à trois ou quatre mille 
d'élévation, l'air est soumis a l'action de l'armée occupante. 
Uinéa cité également au tj G4 qui précède, à propos du traitement 
pions. 
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la liberté sur parole 
un devoir de lier leu 
le pays n'accepte pa 
déjà donnée, celui- 
constituer à nouveau 
Disons enlin que h 
à la main, est exposa 

| 82. — Ecfc 

Les arrangements 
d'armée ou entre gou 
niera de guerre son 
étudierons dans le cl 
de guerre. 

Disons simplement 
belligérants n'est ter 
adversaire peut lui fc 

Les échanges de pi 
les dernières guerre; 
pendant laguerrehisf 
la guerre anglo-boën 

§83. 

La captivité peut p 
vont être énumérées 
1° Si le prisonnier 
l'adversaire ; 
2° S'il est mis en lil 
3" S'il est racheté oi 
4° S'il s'échappe 
force ; 

(1) Cette vùifle est en vig 
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maux qu'à Paccompl 
p patrie (-1). 

ion des malades et des l 
rd. Cependant, on s'éta 
ts pendant des siècles. 
:ompté environ trois c< 
ilessés, presque tous ir 

au nôtre ; mais, les < 
imais valables que pou 
les avaient été faites, ft 
mvaient être que mal c 
donc par songer à rem 
nsitoires par un traité 
•e de projets internatioi 
'ent successivement ju 
date qui suivait de pi 
nand, de Genève, émut 
•e célèbre : Un souvent 
Aidé par Gustave Moy 

projet qui aboutit à ui 
laquelle on rédigea la 

qui fut ratifiée à Berne 
îs le nom de Convention 
slle a été complétée le ' 
lispositions n'ont pas éi 

elle-même. 

lue cet accord internalit 
r Moynier lui-même a 
■ acceptée et qui consii 
al international ayant I 
sanction suffisante. 

et. Les tnistlelaguerre, tome 



Iques-unes de 

rticle 1", les h 
Jéclarés neutre 
i la convention 
ne doivent étr 
guerre, ni mèn 
remière. 
dans l'énumér 
i de l'Intendant 
effet, depuis li 
ie l'armée, le c 
nts de contact 
de plus en plus 
inconvénient i 
qui le compost 
lel déclaré ini 
i de ses arme 

vice de transpc 
ssent de l'invii 
itrent dans leu 

l'ennemi, conlinu 
>rps. 

mtériel des hdpita 
rnihulances conseï 
i habitants qui poi 

libres. 

militaires blessas 
n qu'ils appartienr 
drapeau distinctif 
wees et les évaci 

détails d'exérutii 
minaudants en élu 
eurs gouverne mer 
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guerre Sino-Jf 
)diges enfavei 
içut de lémoir 

'oti a adhéré 
xiste depuis 
.886. Cette a 
ts services à I 
e pays. Elle 
ipagne. 
re de 1894-1 8! 
i moment de 
t toujours let 
itude. 

inois, la conv 
î; aussi, les b 
ent-ils le sort 
Italo- Abyssin 
cation de la 
s refusé de 1; 
> passer sur si 
es Abyssins. ( 
Liontieff qui 
en Russie, 
tit pu fonction 
liens d'Adoua 
i indispensab 
raient leur de 
; Harrar et ell 
dis-Abeba le ' 
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liner la pratique 
endant les dera 
it Hispano-Amé 
île à l'heure acti 
es belligérants o 

clauses de la c 
Jeux signataires 
dirigés contre 1 
nitaire, 

nous l'avons sig 
mrtatives, on a' 

soldats morts q 
mais, les chiru 
ilessures reconr 
it simplement l'e 
sage dans l'armt 

suite du défaut 
aire, tant du coi 
, beaucoup de i 
is au cours de c 
concerne la guen 
jx côtés, le foncti 
utefois, des réci 
autre, nous allor 
du combat d'Elf 
le, à cause de la n 
îs soins aux blés 
les. On entenda 
i et beaucoup d'> 
i critique. Le ci 
(pendant, quelqu 

Teletjrupfi du 23 octc 



— I(i6 
iief du service médical Ang 
rétaire d'Etat, à Pretoria, pai 
lent du Natal, un télégrainmi 
officiers et des soldats angk 
lençoë, pour la sollicitude U 
officiers et soldats Boërs. 
'un autre côté, les Boërs o 
;lais d'avoir abusivement en 
a convention de Genève et i 
sert accusait : 
Les fuyards de Dundee de s' 
5 le drapeau de la Croix-Roug 
aises et combattre de nouve 
n train cuirassé, d'être parti ; 
irer à son aise un pont dét 
I, le général Kronjé signal; 
ments sur lesquels on ai 
ïgée de Mafeking, le drapeai 
n mois plus tard, le même gé 
en Powel, d'avoir hissé l'in 
ève sur lapartiedelaville oi 
'artillerie. 

! 9 décembre 1899, après l'in 
ysrnith, on annonça à Durl 
é des obus sur l'Hôtel-de 
enait des blessés. Le généi 
sage au général Joubert poui 
îée à ce bâtiment, le général 
les Anglais n'avaient pas le 
>àtiment en hôpital dans ui 
: réponse ne revêt pas, pour 
iel et il faudra attendre la ci 
btenir la continuation et rt 
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Mecklembourgeois, attestant qu'on lui avait volé sa 
:e, sa bague, son argent : des soldats anglais lui auraient 
tié cassé la tête parce qu'il ne se laissait pas dépouiller 
>nne grâce. 

in, le 18 octobre, le général Joubert signala au corps 
laire un fait monstrueux presque incroyable : 
-huit Boërs prisonniers, dont '2 blessés, furent attachés 
s Anglais à un canon Maxim et traînés derrière à une 

des plus rapides (1). 

t ce qu'on peut dire à la décharge du gouvernement 
s, c'est que son armée est composée d'éléments 
igènes, et qu'un certain nombre de ses soldats, habi- 
combattre hors d'Europe, n'ont pas la moindre notion 
is et coutumes de la guerre entre peuples civilisés, 
tefois, c'est au gouvernement des belligérants qu'il 
ient d'inculquer aux combattants le sentiment de 
:levoirs militaires. 

i dit que les violations des règles du droit international 
t plus souvent le résultat de l'ignorance que celui de 
tvaise foi ; mais il faut reconnaître que cette critique 

plus en plus mal fondée en fait, les efforts des 
is et la diffusion ne la presse tendant de plus en plus 
; connaître à tous les clauses de la Convention de 
3 et les règles du droit des gens admises dans Je 
i civilisé,en ce qui concerne le traitement des malades 
blessés. 

90. — Examen des relations qui existent entre divers 

règlements ou conventions relatifs aux malades, 

blessés et prisonniers de guerre. 

it de terminer la 2 e section du chapitre VII relative 

rtiti de» Deu.r-Moiidea, du 1" marsl'JOO, p. 53. 



Enfin, par modifie 
des échanges de pi* 
teurs ne doivent jai 
de guerre. 

Les otages sont se 

Les points de coni 
de Genève de 1864 : 
qui concerne les pai 

1° La prise de p( 
appartenant au serv 
l'ennemi ; 

2° Le signe disti 
matériel des formati 

3° La situation di 
guerre, le traitemen 
donner après la gué 

4° La solde du pei 
nemi. 

5" Les établissent 
des et blessés ; 

6" Le classement t 
de leur mise en rout 
les dépôts. 

7" L'envoi aux hô 

Disons enfin, que 
pris dans l'énumér 
déclarés prisonniers 

Ce court exposé ii 
ports entre le règle 
guerre et la conveni 
quents ; celle-ci aya 
ration du sort des mi 
pagne, et le règleme: 
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5 bureaux de renseigne) 
i de port. Les lettres, 

que les colis postaux d 
~e ou expédiés par eux 
. postales, aussi bien dai 
nation que dans les pays 
^ dons et secours en nali 
;uerre seront admis er 
rée et autres, ainsi que 
lemins de fer exploités j. 
simple addition et trois ai 
10 et 12) aux disposition! 
lettre le règlement franc 
s règles admises à la Ha 
rons ci-après les anno 
se de droits et l'exemptk 
ibjet de deux articles suj 
t. r>. — Les prisonniers 
es que par mesure de si 
"t. 10. — Les prisonniei 

sur parole que si lea h 

*t. 12. — Le prisonnier s 
contre le gouverneme 
d'honneur, perd le droi 
e guerre, et peut-être tra 
ehors de ces exceptions, 
nés. 

les obligations des b 
s et les blessés, le règleir 
nent qu'elles sont rég 
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tée du principe de l'inviolabilité d< 
la guerre continentale, nous verr 
fait absolu. En effet, on ne peut 
per sur des champs, sans fouler et 
les pieds des hommes et sous 
détruire des fermes et des villages 
tillerie(l). 

En un mot, ce principe doit s'inc 
nécessités de la guerre ainsi que 
convention de la Haye. 

Nous verrons encore, en traitant 
chefs de corps peuvent se mettre 
chose appartenant aux particulier 
d'un besoin urgent et immédiat de 

5 i)8. — Le respect de la propriété di 

En 1894-95, au cours du contlit ! 
tion des biens de la population en 
Japonais. 

Toute tentative était dénoncée 
gouvernement local qui s'empressa 
nécessaire. A la suite d'une coudai; 
tic des coolies à Kincliou, le juge 
nois afin de bien montrer que les 
pouvaient échapper à la justice de 1 

Pendant la guerre Gréco-Turqut 
privée fut fréquemment violée en ' 
lions fuient considérables, surtout s 
tait pas d'officiers supérieurs pour 
et où il fut permis aux soldats de d< 
moeurs sauvages. Des magasins fu 

(1) Travers Twist», op. cit., T. Il introduc 

(2) Lu ffttcrrc Siiio-J«iiui)tti$e. Nagao-Ariga 



- Les habitants ont-ils droit a des indemnités à la suite 
les dévastations commises au cours de la guerre î 

rvons que les préjudices causés à la propriété privée 
Itant des opérations militaires ne sont que des acci- 
se doivent subir les parties lésées. A la fin de la 

celles-ci peuvent demander des indemnités à leur 
nement. Telle est du moins la règle théorique. 
, le gouvernement n'est pas tenu de fournir ces 
lités et il accorde habituellement des secours, sans 
altre aux particuliers une créance envers l'Etat. C'est 
u'a agi la France après la guerre franco-allemande 
1-1871. 

is enfin,qu'il ne doit pas être permis de détruire pour 
)Ie plaisir de détruire. On rapporte qu'en 1897, les 
le l'armée Ottomane, à qui l'on reprochait les dévas- 

commises à Domokos, répondaient que, tout en 
ant ces actes barbares, ils ne pouvaient arriver à les 
.otalement. 

ours de la guerre Anglo-Hoër, les 6 et 8 février 1900, 
orters des grands journaux publiaient la correspon- 
engagée entre les présidents Kriiger et Steyn d'une 
t lord Roberts d'autre part. L'on avait accusé les 
s de détruire des fermes et de dévaster des propriétés, 
mp de maisons auraient sauté à la dynamite. Lord 
s se contenta de répondre que les accusations por- 
aient vagues et que la destruction des propriétés était 
ire aux habitudes anglaises ! Cependant, d'autres 
ux ont confirmé les assertions des présidents des 
Républiques (1). 

Time», du 25 janvier -1900. 
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âme il est sous entendu que ces édifices 
, s'en servir serait dénoncer la conven- 

ndé pendant longtemps si cette observation 
e, attendu que ia fidélité de la parole don- 
ainsi dire aucun moyen de contrôle. Au- 
iploi des ballons est à la portée de toutes 
irtout de celles qui sont affectées à l'inves- 
aces, on a la faculté de se rendre compte si 
git avec bonne foi. 

it dont nous avons parlé et que le règle- 
: du 29 juillet 1889, art. 26, prescrit de don- 
es attaques de vive force, a surtout pour 
'les personnes du danger qu'elles peuvent 
à une considération qui a bien de l'impor- 
, elle en aurait beaucoup moins si les batte- 
jamaisle feu que sur les ouvrages de défense 
batteries, etc.). 

H permettra aux défenseurs de capituler 
■înbardeinent ait commencé, et, dans cette 
ourra éviter de de très grands dégâts. Mal- 
le principe de l'avertissement n'est pas 
îe quand il s'agit de pillage, on voit interve- 
sptiun que chacun apprécie à sa façon la 
re. Ainsi, même le règlement de la Haye, 
t celui qui s'occupe le plus des mesures con- 
■ardement), ne manque pas d'ajouter : sauf 

laragraplie de l'article 27 du règlement de la Haye 
;u : Dans les sièges et les bombardements, toutes les 
•! doivent être prises pour épargner, autant que pos. 
onsacros aux ouïtes, aux arts, aux sciences et à la 
ipituux et les lieux de rassemblement de malades et 
.ion qu'ils ne soient pas employés en même temps à 
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le cas d attaque de vive force. Les besoit 
vent donc nécessiter un bombardemen 
les fois que les obus porteront, l'as: 
qu'il veut attaquer de vive force et qu'il i 
cette raison ; quel sera donc le criteriui 
naître les intentions du commandant c 
tissement '.' 

A notre avis, c'est un point qu'il com 
ter en indiquant que l'on préviendra da 

Nous savons, d'autre part, qu'il est ir 
de bombarder les villes, villages, habits 
qui ne se défendent pas (art. 25 du rè| 

§ 103. — Objectifs qui peuvent être 
les bombardements. 

Au point de vue de l'objectif princi| 
l'artillerie, nous savons qu'il y a deux< 
le premier voudrait voir les coups diri 
l'ensemble des travaux de défense, c'et 
nous rallions. Le second voudrait voir b 
des places dans le but d'agir sur l'esj 
en vue de forcer le commandant de la ] 
dition. Si cette raison a quelque clios 
n'en est pas moins barbare et peu conc 
humanitaires de notre époque. 

\& principale raison que pourraient 
sans de cette dernière théorie est lat 
quartiers sont épargnés et volontairem 
siégé ne manquera pas d'y mettre ses 
lions et ses approvisionnements. Mai 
cette raison ne sera pas suffisante, ] 
ballons permettra aux assaillants de sui 



$ 107. — Le bombarder 

Pendant la guerre tirée 
dirigé leurs obus sur l'hôp 
drapeau de la croix rouge 
de Pharsale, plusieurs obi 
même nom; la gare du c 
détruite (1). 

En 1894, le 21 novemt 
Port-Arthur, secondée pa 
bardement sans avertissen 
presser d'ajouter, à la lou 
s'attaqua tout d'abord qu'a 

Plus tard, au moment 
Weï, et avec leur corr 
fouillèrent consciencieuse 
projections électriques et 
points fortiliés; aucune ol 
contre ce dernier acte. 

Au cours de la guerre Hi 
la Hotte de l'amiral Samps 
pitale de Porto-Rico, co 
dénonciation préalable. 

En dehors des ouvrages 
cains sur la côte, on m 
places atteintes que celles 
Au reste, en dehors de Sat 
effets insignifiants. 

Les Américains avaient 
de Manille et de Santiago 

fi) Reeiu; de Droit inUniationc, 
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le se rendre ; mais, en résuo 
■passé leurs droits. 

t. - Des instructions française 

oint de vue de la conduite 
ise des places, on peut ce 
Lion générale récente du 4 f< 
les principes généraux, on 
té d'un siège a été reconnu* 
: le terminer le plus tôt pos: 
m maximum de forces et rt 
■rt/iques et les plus violents. 
■xpressions indiquent clain 
;ce et le bombardement dt 
ice de l'ennemi, 
ste, il est dit plus loin, pagt 
s par cheminements, mais 
série d'attaques de vive f< 
Ile de la défense, nolamm 
îvant s'opérer, soit par le 
d'explosifs portés à la mai 

rocédés d'attaque sont elass 
ri procédés irréyuliew savoii 
ï de vive force, le bombard 
itaque régulière. 
ard du bombardement, l'ari 
le comme il suit : * Le bo 
ir de projectiles la place 01 
e but de ruiner les abris à 
mires, le matériel, les \o\et 
3S publics et privés, et d'ami 



r*i 



— 199 — 

« midation ou pression de lapopulation,le gouverneur à ca- 
« pituler. 

« Il conviendra, en général, de faire précéder ce bombar- 
« dément d'une sommation par laquelle on invitera le gou- 
« verneur à rendre la place ». 

Ce procédé sera inséparable de la nécessité de gueme ce 
qui, à ne pas en douter, excusera bien des choses. Remar- 
quons cependant que la sommation que Ton y mentionne 
équivaudra à l'avertissement que la place va être bom- 
bardée. 

Le commandant des troupes d'attaque ne doit par perdre 
de vue que la prolongation du siège peut entraîner des sa- 
crifices plus considérables que ceux qu'exigerait, à ce mo- 
ment convenablement choisi, l'effort nécessaire pour termi- 
ner la lutte. 

Du côté de la défense, l'art. 495 du règlement du 4 octobre 
1894 sur le service dans les places de guerre, indique quelle 
est la responsabilité du commandement (1) 

(1; Cet article est ainsi conclu: 

Le gouverneur dune place de guerre ne doit jamais perdre de vue 
qu'il défend l'un des boulevards de la patrie , l'un des points d'appui 
de ses armées et que de la reddition d'une place, avancée ou retardée d'un 
seul jour, peut dépendre le salut du pays. 11 doit rester sourd aux bruits 
répandus par la malveillance et aux nouvelles que l'ennemi lui ferait 
parvenir, résister à toutes les insinuations et ne laisser ébranler par les 
événements ni son courage, ni celui de la garnison qu'il commande. 

Il se conforme aux instructions contenues dans le projet de défense 
de la place, approuvé par le Ministre, ainsi qu'aux instructions spéciales 
qu'il aura reçues, notamment en ce qui concerne la destruction du 
matériel de guerre. Le gouverneur ne doit pas oublier que les lois con- 
damnent à la peine de mort avec dégradation militaire, le gouverneur 
d'une place de guerre reconnu coupable d'avoir capitulé sans avoir 
épuisé tous les moyens de défense dont il disposait, et sans avoir fait 
tout ce que prescrivait le devoir et l'honneur. Les mêmes devoirs et les 
mêmes responsabilités incombent aux commandants des forts dépendant 
d'une place ou d'un groupe de forts, aussitôt qu'ils sont investis ou 
isolés de la place. 
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Il convient de ne faire les réqu 
diaire des autorités locales, afin c 
conflits avec les habitants. 

Cette façon d'opérer facilite d'ai 
vices en assurant une meilleure r 

Le prix des services requis do 
accord, ou bien il faut tout au 
nité équitable. Aujourd'hui, il y 
préférer l'achat à la réquisition ] 
que l'appât du gain et lepaiemen 
tre la confiance et apparaître les 
cachés. 

En résumé, la réquisition impo 
national ou étranger, la product 
destinés à l'entretien et au logemei 
port et à l'enlèvement du matérie 
pagne. 

A la conférence de Bruxelles 
réglementer le droit de réquisitic 
été proposés. 

i 111. — Réglementation des réqi 
de la Haj 

Récemment, à la conférence dt 

militaire, tout pillage ou dégât rie denrées 
par des militaires en bandes, soit avei 
avec bris dt; portes et clôtures extéric 
les personnes. 

Le pillage en bande est puni de la réc 
S'il existe parmi les coupables des insti| 
de «rades, la peine de mort n'est infligé 
sent punis de travaux foreés A temps. 
prisonnement, l'officier coupable est en 
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: Kitchener, son clief d'Etat-major. Cet ordre insistait 
l'importance capitale qu'il y avait pour les Anglais à se 
îtrer aussi conciliants que possible envers (a population, 
tes les réquisitions devaient être payées au comptant 
lonner lieu à un reçu. Les soldats n'avaient pas le droit 
)énétrer dans les maisons particulières et les officiers 
ïient être responsables des infractions à ce principe. 
ne dans le cas où des vivres seraient saisis après enquête, 
svait être délivré un reçu. 

n résumé, nous voyons que les règles du droit des gens 
tives aux réquisitions sont plus ou moins bien observées 
n la plus ou moins grande importance que les gouver- 
lents attacbent à leur observation. 

notre avis et tout en admettant l'application de ces 
nés règles, nous reconnaissons qu'elles ne peuvent 
valoir dans tous les cas contre les nécessités de la guerre, 
nd l'Intérêt, la sécurité et, à plus forte raison, le salut 
le armée seront en jeu. 

S 113. — Des contributions de guerre. 

i contribution de guerre impose des services pécu- 
les ; elle ne peut avoir lieu en territoire national. 
refois, les populations dont le territoire était envahi 
lient des contributions en argent afin d'éviter le pillage, 
heure actuelle, il ne peut plus être question de racheter 
>rélendu droit qui est condamné par les principes de la 
isation moderne et les prestations pécuniaires ne 
vent être prélevées que comme équivalent d'impôts ou 
>restations en nature non fournies. 
Me contribution peut donner lieu à de très grands abus, 
si convient-il de confier le soin de l'ordonner à une 
«rite d'un ordre 1res élevé. En France, aux armées et sur 
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nient à titre de menace, : 
imlle. Le général Merrit, 
, lança alors une proclan 
; la propriété serait scruj 
t que le pays serait tranc 
liait bien faire allusion à 
i de guerre aux liahitani 
blés. Mais, comme les 
as, la réserve en quest 
eut jamais à être mise à 
irfois que certaines amen 
t autre chose que des ce 
insi, en 1870-71, quand 1 

millions, pour la desl 
(0.000 francs, à la suite < 
s entre un soldat pruss 
i à Etampes, pour la ru 
vaient la ferme intentioi 
ormité de la somme exig 

incriminé ne laissent au 
soit la forme employée, il i 

les contributions pécu 
i remplir les caisses de 1 

des chefs. Aussi sonl 

par tout esprit soucieux 

quand, à l'extrême rigu 
être fixé d'après les b 
«du pays occupé. 

donc ni exiger de quoi I 

la guerre, ni chercher 

àsi d'agir avec modérât 



utorilé ne doit s'étendre qu'aux territoires sur 
elle est établie et là où elle est en mesure de 
r. 

bien se rendre compte, en effet, qu'il ne s'agit pas, 
îuperun territoire en temps de guerre, d'y planter 
îauoude le faire parcourir par quelques patrouilles ; 
ue l'autorité du vainqueur puisse s'y exercer (1). 
onférence de Bruxelles d'août 1874, le délégué alte- 
[.Voigts Reitz, proposa de taire accepter l'occupa- 
ive ; une déclaration et la présence d'un peloton 
suffi et l'armée envahissante eût pu continuer sa 
en avant, sans laisser derrière elle des forces sufli- 
our assurer la sécurité du pays. 
fois, il importe peu que l'autorité dont nous parlons 
directement ou seulement par l'intermédiaire des 
du gouvernement local. 

belligérant qui parvient à s'emparer du territoire 
en tout ou en partie, a le choix entre plusieurs 
pour assurer le fonctionnement des principaux 
gouvernementaux. Il peut laisser subsister les 
irations trouvées au moment de son invasion et 
ir le statu-quo en se bornant à retirer les avantages 
s de son occupation militaire. Ou bien, et sans 
itention bien arrêtée de soumettre d'une manière 
iiile et définitive le territoire envahi à sa domina- 
(■ainqueur peut y instituer un gouvernement provi- 

asioii, lorsqu'on l'oppose i't l'occupation, suppose qu'une armée 
en territoire ennemi mais qu'elle n'est encore la maîtresse 

c d'aucune partie de son teiritoire. L'état d'invasion prend fin 
place à l'état d'occupation lorsque les troupes de la défense 

nt de se maintenir dans leurs lignes actuelles battent en re- 

vont chercher plus loin de nouveaux champs de bataille. 

leur devenu le maître incontesté d'une certaine zone passe nu 

■upant et acquiert des droits plus étendus. 



118. — L'occupation et la propriété privée. 

ripe qui régit les droits du belligérant par rapport 
été privée ennemie c'est le respect; on dit même 
molabffité, ce qui interdit par conséquent, nous 
au chapitre précédent, toute capture ou saisie de 
ri été. 

ir guerre contre l'Espagne en 18f*8, les Américains 
t trois points différents du territoire ennemi, 
Porto-Rico et aux Philippines. Mais, partout, les 
;cupantes appliquèrent le principe du respect de 
é privée. Quand elles eurent besoin de se pro- 
•essources, elles préfèrent organiser à leur profit 
Lion des impôts sur le territoire occupé que 
ours aux contributions de guerre (1). 
40 du règlement de la Haye (I8!>!>), relatif à 
ii est conçu comme il suit : « L'honneur et les 
- la famille, la vie des individus et la propriété 
nsique les convictions religieuses et l'exercice des 
«vent être respectés. La propriété privée ne peut 
lisquée ». 

ms maintenant en quoi consiste le droit de Poccu- 
î territoire envahi : 

i-d, la conquête n'étant pas réalisée, l'occupation 
laractère provisoire; mais il faut néanmoins que 
e soit gouvernée! administré. L'occupant y exer- 
mination, laquelle sera limitée ù ce que la néces- 
a, mais elle n'engendrera pas moins les droits 
ration du pays occupé, sous lesquels il faut 
a gestion des services publics. 
L ordre d'idées, nous examinerons successive- 

énêtitte île iltvil international public, t. V, p. 811. 
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ment : Les impôts, la justice, les chemins de fer, les postes 
et télégraphes, les édifices publics et les fonctionnaires. 

| 119. — Droits de l'occupant en matière d'impôts. 

Dans tout pays, le produit de l'impôt est la grande 
ressource du gouvernement. Cette catégorie de revenus 
peut d'autant moins être refusée à l'occupant, qu'il supporte 
la charge de l'administration du territoire occupé, charge à 
laquelle la perception de l'impôt a pour but de pourvoir. 
Vider les caisses publiques du territoire envahi est, au 
point de vue du but de la guerre, une mesure utile mais 
insuffisante. 

Le jour où l'occupant est installé, les impôts sont à lui car 
il est usufruitier, et cette perception se justifie d'autant 
mieux que les sommes perçues, en même temps qu'elles 
augmentent les ressources de l'occupant, diminuent d'autant 
celles de l'adversaire, et c'est là un résultat absolument en 
harmonie avec le but de la guerre. 

En général, l'occupant doit se conformer, dans la répar- 
tition et dans la perception de l'impôt, aux bases posées par 
la législation fiscale du pays. 

§ 120. — - Exemples tirés de la guerre Gréco-Turque. 

En 1897, cette règle ne fut' pas suivie par les Turcs dont 
la tendance était d'appliquer en Thessalie à peu près le 
même régime fiscal qu'en Turquie. 

L'impôt turc sur le sel et celui sur les tabacs remplacèrent 
les impôts similaires grecs. 

On donna en outre, au Conseil d'administration de la 
Dette ottomane,la permission de percevoir en Thessalie les 
dîmes qui lui avaient été concédées dans ce pays avant son 
annexion à la Grèce. Le service des douanes fut également 
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irganisé comme en Turquie, les marchandises débarquées 
i Volo avant l'occupation payaient les taxes grecques, 
«lies arrivées après payaient les taxes turques. Encore ne 
ut-il donné aux négociants qui avaient des marchandises 
■n douane qu'un délai de quinze jours pour en prendre 
tossession ; passé ce délai, les autorités ottomanes avaient 
e droit de conlisquer ces marchandises (1). 

Traitant de l'occupation, l'article 48 du règlement de la 
laye de 1899 formule les règles ci-après : Si l'occupant 
•rélève les impôts, droits de péage établis au profit de VEtat, 
l le fera, autant que possible, d'après les règles de l'assiette et 
'e la répartition en vigueur, et il en résultera pour lui l'obli- 
ation de pourvoir aux frais de l'administration du terri- 
tire occupé, dans la mesure où le gouvernement légal y est 
mu. 

Et l'article 49 ajoute : Si, en dehors des impots visés à 
article précédent, l'occupant prélève d'autres contributions 
■i argent dans le territoire occupé, ce ne pourra être que 
our les besoins de l'armée ou de l'administration de ce 
'■rtiloire. 

Enfin, l'article 50 complète ces données comme il suit : 
.ucune peine collective pécuniaire ou autre ne pourra être 
lictée contre les populations à raison Je faits individuels 
ont elles ne pourraient être considérées comme solidairement 
isponsables. 

Donc, en dehors des impôts, si l'entretien de l'armée ne 
écessite pas le prélèvement de certaines ressources, les 
abitants de la contrée ne doivent pas être inquiétés, pas 
lème quand les actes hostiles ayant un caractère individuel 
)nt commis. 

(1) Revue t/émiralc de droit internatitiiutl public, tome IV, p. 710. 
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nents ou instructions furent publiés par eux, et, quand 
it lieu de prélever des impôts, l'administration fut 
blement chargée d'en fixer le taux et de publier les 
écessaires. 

reste, on profitait de toutes les occasions pour faire 
lire aux indigènes qu'ils pouvaient éviter tout arbi- 
et toute oppression en venant se mettre sous la pro- 
1 des Japonais. 

122. — Pratiques de l'armée des Etats-Unis en 1898. 

1898, les instructions du président Mac-Kinley au gé- 
ihafter, après la reddition de Santiago, ordonnaient la 
>tion des contributions existantes, ou de celles qui 
seraient substituées et leur application aux dépenses 
uvernement et de l'armée (1). 

*que sur tous les points où l'autorité de l'armée Aîné- 
s eut à s'exercer, les droits de douane furent immo- 
lent modifiés et perçus pour le compte des Etals- 

anille, aussitôt après la destruction de la flotte Espa- 
et sans attendre l'occupation de la ville, on organisa 
uanes en guise de contribution de guerre. Cette prati- 
ait une violation flagrante du droit des gens, attendu 
perception des impôts ne peut être exercée qu'après 
pation et qu'à ce moment les Américains n'étaient 
s que de la rade par leur escadre, 
intiago, la perception des droits de douane au profit 
néricains fut encore réorganisée et les recettes appli- 
pour partie aux dépenses de guerre (2). 

Journal de* Débat», du 21 juillet 18'J8. 
vite i/ênvralc île droit international publie, t. V, p. 864. 
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>ratiqué en Allemagne, aux termes duquel l'armée envahis- 
lante rend la justice sans être astreinte à des lois précises. 

La juridiction et la procédure sont alors abandonnées à 
'arbitraire des chefs militaires. Leurs décisions détermi- 
ient les délits, fixent les peines et règlent la procédure bien 
ommaire. C'est le règne de la loi martiale, bien distincte 
le la loi militaire ordinaire. 

Il est évident que le système français doit être préféré à 
ous les autres, parce qu'il ne laisse place ni à l'arbitraire, 
■i aux passions violemment soulevées (1). 



5 123. — Divers exemples d'application de la justice 
dans les guerres récentes. 

Au point de vue de l'application des règles que nous vê- 
tons d'exposer, si nous nous reportons à la guerre de 1894- 
5, nous verrons que le Japon s'est conformé aux règles du 
Iroit des gens, en ce qui concerne l'organisation du pou- 
oir judiciaire. Un règlement fut publié vers le mois de fe- 
rler 1895, alors que les lois martiales n'avaient été appli- 
uées que d'une façon très partielle. 

Pendant le conflit Gréco-Turc de 1897, malgré les me- 
ures prises, l'ordre fut loin d'être parfait en Thessalie, et 
administration de la justice chôma pendant l'occupation 
ttomane. Tous les tribunaux grecs ayant du suspendre 
surs jugements en vertu d'une loi spéciale, et, les Turcs 
yant mis les pays occupés en état de siège, la loi martiale 
it applicable. Cela permit à plusieurs propriétaires mu- 
ulmans domiciliés, soit en Thessalie, soit en Turquie, qui 
vaient des différends avec les chrétiens des pays occupés, 

(1) Manuel île lirnil iiiteituttitmitl publie. Henri Bondis, p. 592. 
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de gagner leur cause, sa 
et le bon vouloir des au 

En 1898, pendant la gu 
resta la même en prind[ 
Les magistrats qui acce] 
tinuèrent à rendre la ju; 
ment qui les avait insl.it i 

Les instructions pour 
provisoire à Santiago d; 
Espagnols et les autres et 
lion des Etats-Unis, deva 
pays ». Il ne s'agissait 1 
des délits de droit cor 
pays occupé. De même, 
ù Manille, disait : « Les 
cice, pour la répression t 
ceptédans le cas on leur 
les lois existantes. 

Cependant, pour éviti 
répression des crimes, 
assurer la suprématie am 
fets seront nommés; ils i 
délinquants aussi bien civ 

i 126. — Répression d 

Au cours de l'occupati 
souvent moins punissafc 
il s'agit, comme à Cuba 

(1) Voir plusieurs cas de ce 
des intéressés par tes journa 
19 Juin/1" Juillet 1897. 
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mée étrangère contre le souverain légal du pays. 
)ans un cas pareil, on s'empresse de rendre la liberté 
; personnes qui ont été arrêtées ou condamnées pour 
ï venues en aide à l'occupant. C'est ce que firent les 
léricains, à Santiago d'abord, où ils trouvèrent vingt- 
q Cubains incarcérés pour faits politiques, et à Ponce, 
is l'île de Porto-Rico, où un prisonnier politique qui se 
avait dans la prison de la ville au moment de la capitu- 
on, fut aussitôt relâché (1). 

§ 127. — Régime des chemins de fer. 

l'est en 1849, lors de la première expédition de Slesvig- 
Istein que, pour la première fois, les chemins de fer 
*nt employés au transport des armées. Depuis, leur utililé 
■ait de jour en jour plus grande et ils jouent aujourd'hui 
très grand rôle dans la concentration des armées. Leur 
ctionnementa modifié peu à peu l'art de la guerre. Enfin, 
ravitaillement des troupes peut être assuré, grâce à ce 
rveilleux organe de transport, et les Etats cherchent de 
s en plus à militariser les chemins de fer qui sillonnent 
r territoire. 

,a question des droits d'une armée sur les chemins de • 
inemi a été examinée à plusieurs reprises, soit par les 
isconsultes, soit par les sociétés vouées au progrès du 
>it des gens; nous allons, à notre tour, nous y arrêter 
îlques instants. 

1 faut voir, avant tout, deux parties bien distinctes dans 
voies ferrées : 1° La voie et ses accessoires immobiliers; 
Le matériel roulant. 
}uel que soit le mode d'exploitation, l'Etat a toujours un 

) Le ÏV»ifw,des21 et 31 juillet 18!» . Reproduit dans la Revue générale 

Irait international, t. V, p. 802. 
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Etats admettent, en principe,que la destraction de ces ou- 
vrages ne peut avoir lieu sans un ordre d'un général com- 
mandant d'armée ou de corps d'armée. 

Ainsi, l'art. 548 du règlement du l' r janvier 1900 sur le 
service en campagne Allemand est conçu comme il suit : 

« Toute destruction dont la réparation doit durer des 
« semaines et des mois, et qui entraîne, par suite, une 
« interruption permanente de la circulation, ne peut être 
« entreprise que sur l'ordre du généralissime, d'un général 
« commandant une armée ou un corps d'armée opérant 
« isolément ». 

Pendant la guerre Anglo-Boër, les belligérants ont fait 
usage, dans une large mesure, de trains blindés qui ont été 
souvent attaqués et le plus souvent détruits ou tout au 
moins fortement détériorés. 

Dès le 8 octobre, deux trains blindés étaient envovés à 
Mafeking pour approvisionner la ville et faire sortir des 
non-combattants ; quelques jours après, la voie était coupée 
dans la direction de Rhodësia, mais les trains blindés sup- 
portaient courageusement le feu des Boërs. Vers le 20 fé- 
vrier, de nombreux mouvements furent appuyés par des 
trains blindés et il fut reconnu que ce procédé, dont l'em- 
ploi était tout-à-fait nouveau, pouvait être appelé à rendre 
de bons services aux armées. 

Dans cette môme guerre de l'Afrique Australe, de nom- 
breux ouvrages d'art ont été détruits ; après la délivrance 
des villes de Kimberley et de Ladysmith et l'invasion de 
l'Etat Libre d'Orange, les Boërs firent sauter de nombreux 
ponts afin d'arrêterlapoursuite de leurs adversaires et d'em- 
pêcher l'approvisionnement des armées anglaises. 

Antérieurement, le 15 octobre 1899, on annonçait de 
Pretoria que les Boërs avaient fait sauter le pont sur le 
fleuve Malopo situé au nord de Mafeking. Le 18 du même 
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§ 130. — Respect des édifices publics. 

Quand nous avons traité du bombardement, nous avons 
vu que l'assaillant devait apporter tous ses soins à ne pas 
endommager les édifices publics, quand les emplacements 
de ceux-ci lui étaient signalés (1). A l'assiégé incombe donc 
le devoir de mettre un signe distinctif suffisamment visible 
sur les monuments de cette catégorie. 

Les monuments publics, les palais, les musées, les biblio- 
thèques, les archives doivent être respectés comme les 
églises et les hôpitaux, et c'est se déclarer ennemi du genre 
humain que de chercher à priver les habitants de ces édi- 
fices. Quel avantage trouvera-t-on d'ailleurs à les détruire ? 

L'enlèvement ou la destruction des richesses renfermées 
dans les musées, archives, bibliothèques sont aussi des 
actes contraires au droit des gens, parce que ces pratiques 
ne facilitent en rien les opérations militaires. 

De même, dans un traité de paix, il convient de ne pas 
exiger la cession de semblables objets et de respecter les 
richesses artistiques de la nation vaincue. 

En résumé, les édifices et les ouvrages d'art ne peuvent 
être détruits quo quand des nécessités impérieuses l'exi- 
gent, et sur l'ordre du général commandant l'armée ou le 
corps d'armée. 

$ 131. — Utilisation des fonctionnaires résidant 

en pays occupé. 

L'armée d'occupation n'est nullement tenue d'assurer 

(1) L'art. 56, § 2, du règlement de la Haye, (1899), est ainsi conçu : 
Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle d'établisse- 
ments, de monuments historiques, d'œuvres d'art et de science, est 
interdite et doit être poursuivie. 
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aux fonctionnaires les divers postes auxquels ils 
élevés. Ceux dont la mission a quelque chose de | 
sont même remerciés. 

A la conférence de Bruxelles, on s'est demam 
fonctionnaires seraient obligés de conserver leurs 1 
dans le cas où ils en seraient requis ? Mais, cette 
tion a été repoussée, car l'acceptation de ces i 
pourrait faire croire aux titulaires qu'ils sonttraiti 
patrie. 

La démission en bloc de tous les fonctionnaires 
rait même pas être considérée comme une oflens 
l'occupant et constituer un motif susceptible d'au 
les rigueurs de l'occupation. 

Si Jes anciens fonctionnaires conservent leurs fc 
ils doivent les exercer avec lidélité. Cependant 
doivent se prêter à aucun acte qui leur paraîtrait u 
cipation directe aux hostilités poursuivies t'ont 
troupes nationales: Leur situation n'est pas des pli 
et ils peuvent se trouver pris entre leur devoir 
tionnaire et leur devoir de citoyen. 

En 1897, les autorités Turques occupant la 1 
exigèrent des consuls étrangers, l'obligation de d< 
un nouvel exequatur, ce qui leur fut du reste acco: 
difficulté. 

En échange de la part d'influence et d'autorité 
est laissée et de la protection que l'occupant leur 
les fonctionnaires s'engagent implicitement à ne t 
commettre, contre ce dernier, aucun acte d'bost 
remplir avec loyauté le service qui leur est confia 
doivent jamais oublier qu'au-dessus des intérêts d( 
lité se place le salut du pays ; par suite, ils éviter», 
faire spontanément les intermédiaires de l'envahis: 
pourvoyeurs ou ses mandataires, en un mot, ils s 
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ront avec soin de tout ce qui pourrait favoriser i'in- 
vaaion (1). 

De son côté, l'occupant devra s'abstenir d'inviter person- 
nellement les fonctionnaires à continuer leurs fonctions. Il 
ne doit réclamer d'eux ni consentement formel ni serment. 

§ 132. — Fonctionnaires retenus par des réquisitions d'office. 

Quelquefois, l'Etat ennemi maintient les fonctionnaires 
par des réquisitions d'office, pour faire percevoir les impôts, 
en communiquer les taxes nouvelles, rétablir les voies de 
communication et servir d'intermédiaire avec les habitants 
pour communiquer certaines de ses instructions. 

Ces derniers sont tirés, bien entendu, de la catégorie des 
fonctionnaires purement administratifs : maires, adjoints, 
agents de police, fonctionnaires de l'enregistrement, des 
contributions, etc. . . 

Au cours de la guerre de 1898, les Etats-Unis se sont 
toujours conformés à la pratique internationale actuelle. À 
Manille, après la capitulation, l'administration resta entre 
les mains des Espagnols sans qu'aucun serment fût 
exigé d'eux. 

§ 133. — Résumé des droits appartenant à l'occupant. 

Si maintenant, nous cherchons à résumer en quelques 
brèves propositions, les droits appartenant à une armée en 
territoire ennemi, nous verrons qu'ils se suivent dans 
Tordre ci-après : 

1° L'armée occupante a le droit de prendre toutes les 
mesures nécessaires à sa défense et à la sûreté de ses opé- 
rations militaires ; 

(1) Précis des lois de la yuen*e, de J. Guelle, t. II, p. 34. 
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'2° De maintenir l'ordre dans le te 

assurer le fonctionnement des services 

à la population. 
3° La justice répressive, si elle est <j 

légitimement intervenir que dans les 

d'une absolue nécessité. 
4° Ne jamais contraindre les liabitar 

opérations militaires et ne rien faire q 

incompatible avec leur qualité de citoye 
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CHAPITRE UNIQUE 

Ce que sont les conventions. — Des parlementaires, 
Cartels d'échange et nourriture des prisonniers, 
Sauf-conduits, Sauvegardes, Armistices, Proto- 
coles de paix, Capitulations. 

SOMMAIRE : 
S 134. Utilité des conventions entre belligérants. — $ 135. Comment sont 
conclues les conventions de guerre. — § 136. Des parlementaires. — § 137. De 
la réception des parlementaires.— $ 138. De l'emploi des parlementaires dans 
la guerre sud-africaine de 1899-1900. — § 139. Quelles sont les diverses 
conventions de guerre. — § liO. Cartels d'échange des prisonniers de guerre. 
— S 141. Echanges de prisonniers dans les guerres récentes. — § 142. Des 
sauf-conduits et sauvegardes. — g 143. Des sauf-conduits. — § 144. Des 
sauvegardes.— § 145. Suspensions d'armes et armistices, —g 146. Différences 
entre l'armistice et la suspension d'armes. — § 147. Durée de l'armistice ou 
de la suspension d'armes. — § 148. Effets de l'armistice — § 149. Usage 
pratique des armistices. — § 150. Des protocoles de paix. — §151. De la capi- 
tulation. — 152. Destination à donner au matériel de guerre de l'armée 
vaincue. — § 3. Les capitulations pendant les guerres récentes. — § 154. Les 
capitulations dans la guerre anglo-boër. 

CONVENTIONS DE GUERRE 

§ 134. — Utilité des conventions entre belligérants. 

L'ouverture des hostilités a rompu les négociations diplo- 
matiques comme elle a rompu les relations pacifiques qui 
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elles doivent être exécutées de bonne foi ; elles obligent 
non-seulerçient à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes 
les conséquences que l'équité, l'usage et le droit des gens 
donnent à Pobligation d'après sa nature... 

Les conditions essentielles qui en assurent la validité 
sont les suivantes : 

a) Il faut le consentement des parties contractantes et la 
convention devient parfaite par le concours des volontés, 
que le consentement soit verbal ou écrit ; 

b) Il faut la capacité des parties. Les commandants en 
chef des armées ont les pouvoirs nécessaires quand il s'agit 
du sort immédiat des populations placées sous leurs 
ordres ; 

c) Enfin, il faut un objet licite, par exemple que les 
clauses ne dépassent pas les pouvoirs des signataires, à 
moins de ratification ultérieure du pouvoir souverain (1). 

Les communications régulières avec l'ennemi se font 
d'ordinaire au moyen de parlementaires (2). Nous allons 
donc exposer d'abord les règles qui concernent ceux-ci, 
nous examinerons ensuite les principaux cartels et négo- 
ciations qui peuvent être groupés sous la délinition de 
conventions de guerre. 

§ 136. — Des parlementaires. 

Aux termes de l'article 32 du règlement concernant les 
lois et coutumes de la guerre sur terre annexé à la conven- 

(1) Précis des lois de la guerre, de J. Guelle, t. I, p. 220. 

(2) Nous trouvons un exemple dans la guerre Anglo-Boër. A la date 
du 20 mars dernier, le général Buller envoya un parlementaire aux Boêrs 
pour leur annoncer que l'ambulance allemande qui avait été laissée en 
arrière à Dendorp allait être renvoyée dans les lignes Boërs. (Le Times, 
du 21 mars 1900.) 
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ju'il veille, d'une façon toute particulière, à ce qu'il ne pro- 
fite pas de sa mission pour se l'enseigner. 

Au cours de la guerre Hispano-Américaine de 1898, on a 
constaté deux fois le refus de recevoir des parlementaires, 
mais cela avait lieu dans les conditions particulières que 
nous allons indiquer : 

1» Vers le milieu de juin, le général Blanco fit connaître 
;on intention de refuser tout parlementaire ennemi qui se 
présenterait à la Havane ; 

2° Quelques jours après, on annonçait que le général 
lorral avait pris une mesure analogue pour Santiago. Cette 
dernière allégation fut démentie plus tard. 

Si l'on considère que le refus de recevoir des parlemen- 
taires de la part des assiégés équivaut à la déclaration que 
la place ne veut pas capituler, ou bien, si l'on craint que l'offi- 
cier envoyé puisse se rendre compte des points faibles de 
la défense, et c'étaient là des raisons dont il convenait de 
tenir compte dans les cas dont nous venons de parler, il 
est évident que les généraux espagnols n'avaient pas dé- 
passé leurs droits. Une déclaration de ce genre n'offre d'in- 
convénients qu'au point de vue de l'assiégé lui-même, qui 
peut se trouver contraint plus tard de revenir sur sa parole 
et d'ouvrir ses portes à l'adversaire (1). 

En cas d'abus, on a le droit de retenir un parlementaire. 
C'est là une innovation de la convention de la Haye, car, 
autrefois, on ne parlait de le retenir que dans le cas où son 
départ aurait coïncidé avec des mouvements de troupes, 
dont il aurait pu supposer la destination et en déduire l'em- 
ploi. 

Au reste, d'après l'article !ïi du même règlement, le par- 
lementaire perd ses droits d'inviolabilité, s'il est prouvé, 

(!) Ih'oiie ijciu-ralc tic droit international public, t. V, p. 813. 
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: six fois à leurs adversaires d'avoir méconnu ou abusé 

immunités du pavillon parlementaire : 
l'aprèsunedépêche publiée le 10 novembre 1899 par le 
r-Office, les Boërs auraient envoyé le 9 novembre au gé- 
al White, sous la protection d'un parlementaire, quelques 
îgiés venant du Transvaal. Un parlementaire Anglais 
ait allé les recevoir au-delà des piquets plantés par les 
iégés de Ladysmith ; lorsque les deux parlementaires 
seraient séparés, les canons boërs auraient ouvert le feu 

l'envoyé anglais avant qu'il eut atteint les piquets. 

L la date du 9 décembre 1899, les journaux annonçaient 

i les Boërs lançaient journellement des projectiles d'ar- 

;rie sur l'hôtel de ville de Ladysmith qui contenait des 

lades. 

■e général White ayant envoyé un message au comman- 

it boër pour lui exposer cette situation, celui-ci aurait 

ondu que les Anglais n'avaient pas le droit de changer 

si la destination des bâtiments de la ville (1). 

'our la quatrième fois, lit-on dans le Journal des Débats 

26 novembre, les troupes britanniques dénoncent une 

tique de leurs adversaires contraire aux lois de la guerre. 

; Boërs montrent le drapeau blanc,et les officiers anglais 

t cesser le feu ; les Boërs en profitent alors pour tirer de 

iveau. Enfin, les Boërs auraient encore tiré, dans la der- 

re semaine de janvier, sur le colonel Thorney Groft qui 

it quitté les lignes anglaises pour conférer, à l'abri du 

peau parlementaire, avec le commandant d'une de leurs 

rouilles (2). 

Cependant, il n'est pas démontré que l'abus ait été syslé- 

tique et que des méprises n'aient pas causé la plupart de 

incidents. 

) Revue des Deux-Monttes, du i» Mare 1900, p. 40. 
!) Le Daily Tclt'ijraph, du décembre 1809. 
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généra] Kronjé faisant connaître que lui et ses troupes se 
rendaient sans conditions; sa mission, quoique bien triste, 
t était des plus simples. 

) Le décret français du 28 mai 1895 sur le service des ar- 

' mées en campagne consacre son article 41 au rôle des par- 

lementaires, à la réglementation des mesures à prendre 
pour les arrêter, les faire conduire dans les lignes et les 
renvoyer sans nuire aux opérations. Le trompette n'accom- 
^ pagne jamais son parlementaire à l'intérieur des lignes en- 

1 nemies. Enfin, il y est dit expressément que toute conversa- 

tion avec un parlementaire est rigoureusement interdite (1). 
> Le parlementaire et le personnel qui l'accompagne sont 

' inviolables comme un agent diplomatique et il faut être très 

tolérant pour les erreurs possibles et excusables. . 

De son côté, il ne doit pas abuser de sa situation privilé- 
giée pour provoquer ou commettre un acte de perfidie. 
I Le caractère du drapeau parlementaire est si sacré et il 

est si nécessaire qu'il en soit ainsi que, malgré tout ce qu'il 
peut y avoir d'odieux dans l'abus qui peut être fait de ce 
caractère, il faut procéder avec une grande prudence quand 
il s'agit de convaincre d'espionnage le porteur d'un drapeau 
parlementaire. 

On ne doit recevoir les parlementaires qu'à bon escient et 
exiger qu'ils ne communiquent pas avec les troupes. 

Enfin, quand des mesures de rigueur devront être prises 
contre un parlementaire, ces mesures, ainsi que les motifs 
qui en auront déterminé l'application, devront être portés 
sans retard à la connaissance de l'ennemi. 

«M 

(1) En règle générale, un commandant ne doit avoir avec l'ennemi que 
le moins possible de communications et n'en tolérer aucune de la part 
de ses hommes. I^a fréquence de semblables communications est presque 
toujours un indice de faiblesse 1 dans le commandement ; la confiance 
et le moral des troupes ne peuvent qu'en être ébranlés. (Décret du 
24 décembre 1811, art. 112. — Code de justice militaire, ait. 205.) 
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e règlement français du 24 mars 1893 sur les prisonniers 
guerre indique sous quelles conditions l'échange peut 
• fait et quelles sont les autorités qui peuvent se pro- 
icer sur sa validité. 

,es échanges constituent des conventions libres qui 
^viennent ou non au cours d'une campagne, 
outefois, l'on peut s'être engagé d'avance par un cartel 
éral à échanger, dans des conditions déterminées, tous 
prisonniers qui seront faits pendant la durée des 
tilités. 

luand un cartel d'échange a lieu, il doit indiquer si les 
îonniers peuvent ou non reprendre du service. 

s Ml.— Echanges de prisonniers dans les guerres récentes. 

.'échange de prisonniers est d'un usage déjà ancien, il 
non te au xvn* siècle. Toutefois, il n'est pas très usité 
is les guerres modernes, et la convention de la Haye, 
alive aux lois et coutumes de la guerre sur terre, le 
;se sous silence. 

'endant le conflit Hispano-Américain de 1808, on a relevé 
îx cas d'échange de prisonniers : 

° Le 20 mai 1808, à la Havane, sur la demande du 
isul anglais, un échange eut lieu entre un colonel et un 
decin militaire Espagnol d'un côté, et de l'au're, 
îx correspondants du journal américain le World- 
■ derniers suivaient les opérations des armées améri- 
nes et pouvaient, à ce titre, être considérés comme 
; combattants; 

î° Le second échange fut celui qui eut lieu en faveur rlu 
îtenant Hohsnn, fait prisonnier par les Espagnols avec 
marins, au moment ou il venait de couler le transporl le 
rrimac dans le chenal de Santiago, pour en barrer l'en- 
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trée. Cet officier et les marins qui l'accomp 
échangés contre un lieutenant espagnol e 
officiers et soldats de môme nationalité (1 

Enfin, pendant la guerre Sud-Africaine, 
change de prisonniers ne s'est posée que ti 

Cependant, à la date du 23 janvier 1900, 
de Pretoria que les 14 field-cornets qui avs 
les Anglais dans le courant de la campagm 
échangés contre 14 officiers britanniques. 

En principe, on échange homme pour ht 
égal quand il s'agit des cadres. Toutefois, 
ne peut s'établir dans le sens indiqué ci-t 
tend aimablement. Cet accord est indispt 
s'agît d'opposer des prisonnière civils à 
militaires. 

5 142. — Des sauf-conduits et sauve 

Lorsque l'intérêt des troupes, ou celui di 
la libre circulation soit autorisée dans ce 
travers le pays ou entre les lignes de l'armé 
taire délivre à cet effet les permissions néct 

Ces permissions peuventétre accordées 
ce sont des saitf-condit Us ; ou en vue d'un 
marchandises, ce sont alors des licences. 

§ 143. — Des sauf-conduits. 

Le sauf-conduil est donc une sorte de c 
vient entre un commandant militaire et un 
conque, afin de permettre à ce dernier c 
nient dans les lignes de l'armée. Dans la \ 

(I) Ucviw tjûnéralc de droit international publie, t. 






— 242 — 

jamais refusé aux agents diplomatiques neutres, et il est 
souvent accordé à des journalistes. 

On peut même dire que, s'il est dû aux personnes ayant 
un caractère diplomatique, il est facultatif pour toutes les 
autres (voyageurs, correspondants de journaux, etc.). 

On délivre aussi des sauf-conduits aux officiers d'une 
puissance neutre qui peuvent être chargés de suivre les 
opérations militaires. Ainsi, on peut signaler en ce qui con- 
cerne le conflit Anglo-Boër : 

Le lieutenant allemand Weedner, du 23« d'Infanterie, un 
attaché militaire autrichien, le capitaine franchis Démange, 
qui ont été autorisés à suivre, du côté des Boërs, les opéra- 
tions de la campagne, et du côté des Anglais, le comman- 
dant français d'Amade, le capitaine Ram et le lieutenant 
Thomson de l'armée belge, ainsi que d'autres attachés mili- 
taires de divers pays dont les noms ne nous sont pas par- 
venus. 

Le sauf-conduit ne peut être signé que parle chef militaire 
responsable et pour le seul territoire qu'il commande. Il 
est toujours concédé pour un délai limité. 

Après l'expiration du temps indiqué, la personne qui en 
est munie n'est plus protégée, à moins de prouver qu'une 
force majeure l'a empêchée de traverser en temps utile le 
territoire occupé par les forces militaires. Essentiellement 
révocable, le sauf-conduit est délivré à la condition que Ton 
n'en abusera pas au détriment du parti qui l'a concédé, 
sous peine d'espionnage (règles votées à Oxford). 

Le sauf-conduit n'est valable que pour la personne qui 
l'a obtenu et il n'est pas transmissible. 

Quand la concession vise des marchandises, elle s'ap- 
pelle licence. Celle-ci n'a rien de personnel et peut être 
transmise, attendu qu'elle a été établie en vue de la mar- 
chandise in génère. 
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Les licences de commerce périr 
ment et de transporter des marcha 
des armées en présence, sans c 
lois de la guerre. 

Elles peuvent être générales, c 
tous les nationaux du pays, ou pa 

La validité du sauf-conduit ne di 
qui l'accorde, mais bien de son 
position et de ses pouvoirs. 

4 144. — Des Saui 

La sauvegarde est la concessi 
édifices(hôpitaux, couvents, moulii 
ou charitables, établissements d'i 
leur propriétaire a consacrées à l'iu 
et des blessés, etc.,) ou à certain; 
de placer en dehors de l'influence 
fait généralement application la ve 

Dans le royaume de Corée et m 
noises de l'intérieur, le gouverm 
assez souvent des sauvegardes poi 
et les étrangers, et l'on peut dir 
ses promesses, même au cours di 
1894-95. 

Les sauvegardes sont dites morte. 
sont écrites ou réelles. Les prenait 
qu'un ordre du commandant en clu 
tel édifice ou tel individu. On \ 
blancs pour avertir les troupes. 

En France, les sauvegardes éci 
signées du commandant de l'armi 

(1) Le Commandant de toutes les troupe 
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f d'Etat-rnajor général ; elles portent le cachet de i'Etat- 
or général (-1). 

e grand prévôt (2) est chargé de la police et de la sur- 
lance des sauvegardes ; elles lui obéissent ainsi qu'aux 
:iers et aux sous-officiers de gendarmerie. 
e décret français du 28 mai 1895 sur le service des 
iées en campagne, prescrit que les sauvegardes ne 
v'ent être établies que par les officiers généraux et que 

hommes employés à ce service devront recevoir un 
re scellé du cachet du général qui les a établies. 
es sauvegardes de ce genre présentées aux troupes 
/ent être respectées comme une sentinelle. Elles sont 
aérotées et enregistrées, 
ne garde ayant pour mission de veiller sur un édifice ou 

une maison à protéger ne peut devenir prisonnière 
îvention franco-belge de -1832 restreignant les hostilités 
nvers). 
n cas d'occupation par l'ennemi, il est d'usage de lais- 

les hommes du poste qui constituent la sauvegarde, 
■indre paisiblement leur parti avec armes et bagages. 

érations a le titre de Commandant en chef. Isa commandant de chaque 
;e u le titres de Camnutiuhint d'armée. Un état-major est placé auprès 
huque Commandant en clivf ou Commandant d'armée et dans chaque 
•Major, l'ensemble du service est dirigé par un Chef d'Etat-Major. 

L'Etat-Major d'un groupe d'armées est désigné sous le nom de 
ni Elut-Major yt'iu'ral, son chef est appelé Major général. Dans une 
>e, l'Ktat-Major est appelé Etat-Major général et son chef, Chef 
ut-Major ijénéral. (Ait. 2 et 5 du décret du 28 mai 1895, sur le service 
'infanterie en campagne). 
> Les détachements de force publique qui sont envoyés aux armées 

appelés prévôté». Le Commandant de la gendarmerie d'une armée 
appelé grand prévôt ; le Commandant de la gendarmerie du grand 
■tier général dos armées ou d'un corps d'armée est appelé prévôt ; 
i d'une division, d'une brigade opérant isolément, ou d'un com ma li- 
ent d'étape, Commandant du la força publique de la division, etc. 
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les effets ne s'appliquent qu'à des points déterminés du 
théâtre de la lutte. Elle se conclut pour régler des intérêts 
pressants, le plus souvent pour donner la sépulture aux 
morts et pour rechercher et soigner les blessés. A la date 
du 3 novembre 1899, une suspension d'armes fufe signée 
entre les généraux White et Joubert, à la suite des bombar- 
dements des 1 er et 2 novembre entre la garnison et les assié- 
geants de Ladysmith. 

De même, le 27 février 1900, avant la délivrance de Ladys- 
mith, une autre suspension fut conclue pour permettre 
l'inhumation des morts. Pendant cette suspension, Anglais 
et Boërs entrèrent en relations, et l'on dit même que ces 
derniers ne prenaient pas au sérieux l'idée qu'on leur prê- 
tait de renoncer à l'investissement de Ladysmith. 

La suspension d'armes se conclut aussi quelquefois pour 
permettre à un commandant de troupes de demander et de 
recevoir des ordres de son supérieur. 

Ainsi, le 9 août 1898, le gouverneur de Manille ayant reçu 
un deuxième ultimatum d'avoir à rendre la place dans les 
48 heures, sollicita de l'Amiral Dewey un répit lui permet- 
tant de recevoir des instructions de Madrid, via Hong- 
Kong. 

Quelques semaines avant, à Santiago de Cuba, le général 
Torral, pressé de capituler, demandait aussi un répit qui de- 
vait lui permettre d'attendre les instructions de son gou- 
vernement. 

Quand la durée de la suspension d'armes expire, les hos- 
tilités peuvent reprendre sans autre avertissement. 

Enfin, nous avons vu au chapitre II de la première partie 
Théâtre de la gtierre, que, dans une suspension d'armes ou 
une armistice, il fallait avoir le soin de neutraliser une zone 
de terrain suffisamment large pour éviter toute sorte de 
conflits entre les troupes en présence. 
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S 116.— Différences entre l'armistice et la i 

L'armistice est une convention pi usgén< 
siond'armes.d'un caraclèreà la fois politii 
laquelle les belligérants conviennent de 
tilités. 11 est conclu soit par des chefs d'j 
représentants diplomatiques. Dans tous 
ratification des gouvernements respectifs 
cie de la suspension d'armes. 

Une seconde différence consiste dans 
est obligatoire sur tout le théâtre de la g 
Etats belligérants et leurs ressortissants, 
pension d'armes ne s'applique, le plus so 
corps de troupe. 

Dès qu'il est conclu, l'armistice lie les 
cun d'eux ne peut, à partir de ce momer 
consentement, mais il n'oblige les combe 
est connu d'eux. Aussi, les contractani 
aucun retard, en porter les clauses à 1e 
troupes, alin d'eu assurer l'observation t 

Si l'armistice est violé par l'un des 1 
est autorisé à dénoncer la convention * 
hostilités (1). 

Il serait perfide de dénoncer l'ar 
motif ou sous un prétexte plus ou moir 
surprendre l'ennemi sans lui donner le t 
sur ses gardes. 

Si l'armistice vient à être violé par des 
de leur propre mouvement, le belligén 

(1) L'article 40 de la convention de la Haye s'e 
Toute violation grave de l'armistice par un 

l'autre le droit de la dénoncer et même, en cas c 

immédiatement les hostilités. 
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trouver dans les infractions commises un motif suffisant 
pour dénoncer la convention. 

Un armistice a souvent pour but de faciliter les conclu- 
sions de la paix. Pendant que Ton discute les conclusions 
de celle-ci et pour rendre plus libre et plus aisée la discus- 
sion, on convient d'un armistice général qui ne se termine 
qu'à la signature du traité. 

Presque jamais, en effet, la guerre ne se termine de 
prime abord par la signature du traité de paix définitif; les 
questions à régler sont trop graves pour pouvoir être réso- 
lues instantanément. D'ailleurs, il faut en général, pour les 
trancher définitivement, l'approbation des représentants 
du pays. Or, les Chambres ne se trouvent pas habituelle- 
ment en session pendant la période d'hostilités, et il paraît 
très difficile de les convoquer immédiatement. 

Ainsi, dans la guerre sino-japonaise, un traité d'armis- 
tice conclu le 30 mars 1895 a été un préambule pour le 
rétablissement de la paix entre le Japon et la Chine ; de 
même, le traité de paix du 4 décembre 1897 entre la Turquie 
et la Grèce a été précédé par des armistices qui avaient été 
signés savoir : 

1° Le 49 mai pour les armées d'Epire ; 2° le 20 mai pour 
celles de Thessalie ; ni l'un ni l'autre ne fixaient leur durée 
d'application. 

§ 147. — Durée de l'armistice ou de la suspension d'armes. 

Quand on convient que la suspension d'armes ou l'armis- 
tice dureront un certain nombre de jours, il est prudent de 
se servir d'expressions qui ne laissent aucun doute sur 
l'intention des contractants. 

Les jours doivent se compter d'heure à heure. Les 
auteurs n'étant pas d'accord sur le point de savoir si le 
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premier et le dernier jour sont compris dans l'armistice, il 
nous paraît beaucoup plus simple d'en fixer l'échéance à 
une date et aune heure données à moins que la conclusion 
définitive dépende d'un événement incertain pouvant se 
produire à une date indéterminée, auquel cas on pourra 
dire que l'armistice durera X... jours pleins, en comptant 
heure par heure, à partir du moment où le fait se sera 
produit. 

Un armistice de 8 jours pleins, si le fait se produit le 
2 mai, à 1 heure de l'après-midi, durera jusqu'au 10 mai à 
la même heure. 

§ 148. — Effets de l'armistice. 

Pendant la durée de la suspension d'armes ou de l'armis- 
tice, les belligérants doivent cesser le feu, ne plus gagner 
du terrain, s'interdire toute attaque au-delà des lignes. 

Dans un siège, les parallèles ne pourront être poussées 
par les assiégeants, les batteries seront silencieuses. En un 
mot, les mesures offensives, de quelque nature qu'elles 
soient, seront sévèrement interdites. 

Le point de savoir quelles seront les mesures défensives 
interdites ou permises pendant un armistice est très dis- 
cuté ; le plus grand nombre des auteurs pense que Ton ne 
doit rien modifier, ni faire de mouvements de troupes, ni 
réparer les brèches ; les autres auteurs conviennent que 
l'on peut tout faire en dehors des stipulations qui auraient 
pu être arrêtées d'avance. 

Nous sommes de cet avis, et estimons que ce qui doit être 
maintenu dans la position première doit être formellement 
énuméré dans des clauses précises et formelles. 

Contrairement à cette dernière règle, les Turcs, pendant 
l'armistice de 1897, continuèrent leurs armements et en- 
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voyèrent en Thessalie un grand nombre de soldats et de 
munitions de guerre. 

L'armistice n'est pas une paix temporaire ; il laisse sub- 
sister l'état de guerre. Les allées et venues de personnes 
étrangères à l'armée peuvent donc devenir très dangereuses, 
et leur situation doit, autant que possible, être réglée 
d'avance. 

Le ravitaillement des places investies est aussi beaucoup 
discuté, parce que la population civile utilise pendant ce 
temps les approvisionnements de la garnison. 

Ici, nous convenons qu'il faudra accorder un ravitaille- 
ment proportionnel à la durée de l'armistice, et seulement 
pour la population civile. 

Les guerres récentes présentent beaucoup défaits se rap- 
portant à la violation des règles admises par les armistices, 
notamment au cours de la guerre Gréco-Turque (1). Peu de 
temps après la signature à Arta, de l'acte relatif à la suspen 
sion des hostilités entre les deux armées opérant à Epire, 
les Turcs entreprirent la reconstruction des batteries de 
Stafidaki, démolies pendant la guerre ; il y eut des protes- 
tations de la part des Grecs, mais le commandant turc nia 
le fait. 



(1) L'armistice d'Epire du 19 mai n'avait pas mis fin au blocus du port 
de Prévéza. Or, les chrétiens qui habitaient cette place vinrent à man- 
quer de vivres, et, le fait étant parvenu à la connaissance du gouver- 
nement Hellénique , le Commandant de la flotte du blocus notifia au 
gouvernement ottoman qu'il était disposé à permettre, malgré l'investis- 
sement du port, le ravitaillement de Prévéza. 

Après avoir refusé cette offre, le gouvernement, Turc finit par l'ac- 
cepter, et Prévéza put être ravitaillée. (UAcropolis, du 19/34 mai 1897). 

En ce qui concerne le ravitaillement sur le territoire ennemi, la con- 
vention militaire, fixant la zone neutre pour les armées de Thessalie du 
22 mai, décida que les Turcs auraient le droit de prendre de l'eau dans 
les villages situés dans la zone. Il paraîtrait qu'ultérieurement les Turcs 
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De leur côté, les Grecs relevère 
aux Thermopiles, et la Turquie s'en pi 

D'autre part, le gouvernement 
troupes et envoya en Thessalie beau 
munitions. A une objection que fit la 
répondirent qu'elle n'avait pas à s'en 

Pendant la guerre Sino-Japonaise 
mars, à la suite de la tentative d'assa; 
de Li-Hung-Tchang, le Mikado accor 
conditions à la Chine. 

Cet armistice devait avoir une dur 
mais il n'était pas général et ne s'éteni 
Nord. Toutefois, il offrait au moins I 
danger imminent qui menaçait la cap 

Une stipulation expresse indiquait 
tice, la disposition des troupes pourri 
que leurs effectifs ne seraient pas ai 
devait cesser si les négociations pour 
rompre. 

Le 17 avril -1895, les deux parties t< 
la conclusion de la paix, ce qui mit 
parlers. 

S Mi). — Usage pratique de 

Dans la pratique, on emploie donc I 
assez suivie, et nous voyons la com 
réglementer dans six articles, du nur 
inclus. 

On y remarque que les hostilités pe 

demandèrent l'autorisation de se ravitaillerai 
fit ijiie les autorités grecques s'y refusèren 
conduite des Hellènes est certainement cri tic 
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soit immédiatement après la notification, soit à un terme 
fixé (1). Quand la durée n'est pas fixée, on convient que la 
guerre ne reprendra qu'après notification de l'une des par- 
ties contractantes. 

L'armistice met effectivement fin aux hostilités,et c'est un 
acte hostile que de saisir les sujets de l'ennemi après la 
conclusion de cette convention. 

En revanche, on peut très bien concevoir que les prison- 
niers faits pendant les hostilités continuent leur captivité 
après la conclusion de l'armistice. 

Aussi, admet-on dans la pratique, que la question des 
prisonniers de guerre soit réglée seulement une fois que la 
paix est conclue. 

L'armistice prend fin par l'arrivée du terme fixé ou immé- 
diatement en cas de violation grave (2). 

Quand il s'agit de violations des clauses de l'armistice 
par des particuliers agissant de leur propre initiative, l'ad- 
versaire ne peut que demander la punition des coupables 
et, s'il y a lieu, une indemnité pour les pertes éprouvées. 

La dénonciation de l'armistice doit être notifiée à l'autre 
belligérant, 



$ 150. — Des Protocoles de la paix. 
Cette convention de guerre ne diffère de l'armistice qu'en 

(1) Autrefois, on concluait des trêves pour 10, 20 et 30 ans. Les Turcs 
faisaient aussi des trêves à longues années qui tenaient lieu de 
traité de paix, leur religion leur faisant un devoir de combattre l'infidèle 
sans jamais conclure avec lui de paix définitive. 

Cet usage à disparu depuis le traité de Belgrade entre la Turquie et 
l'Autriche (1739). 

(2) L'art. 40 du règlement faisant suite à la convention de la Haye, 
est conçue comme il suit : 

Toute violation grave de l'armistice par une des parties, donne à l'autre 
le droit de le dénoncer et même, en cas d'urgence, de reprendre immé- 
diatement les hostilités. 
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ii bien aux armées se trouvant en rase campagne qu'à 
;s investies dans les places fortes, 
i capitulation en rase campagne est habituellement 
iamnée. En France, l'art. 210 du code de justice mili- 
; (1), le décret du 14 octobre 1890 et le décret du 4 oc- 
e 1891, art. 195, visent ce cas de reddition, 
i capitulation d'une garnison donne lieu également à la 
uction devant un conseil de guerre de l'officier qui en 
commandement. 

mis tous les cas, le contrat lie définitivement l'Etat, sauf 
loursuites qu'il peut intenter aux commandants militaires, 
^pendant, on a vu des capitulations refusées par l'Etat 
rche* caudinez). 

i capitulation peut être sans réserve, pure et simple, 
peut aussi être faite avec des conditions très variées. 
î 27 février dernier, le général Boër Kronjé ayant épuisé 
lernière cartouche, campé au milieu de cadavres on 
éfaction avec des femmes et des enfants que les Anglais 
aient pas autorisés à sortir du camp, se rendit sans 
litions. La veille, un armistice lui avait été refusé pou 1 * 
rrer les morts. 

%i 52- — Destination à donner au matériel de guerre 
de l'armée vaincue. 

■s drapeaux, les armes, les munitions sont abandonnés 
ains qu'ils n'aient été détruits (2). 

Tout. général, tout coin mandant de troupes qui capitule en rase 
agne est puni : 1" De la peine de mort avec dégradation militaire, 
•apitulalion a eu pour résultat de faire poser les armes a sa troupe 
, avant de traiter verbalement ou par écrit, il n'a pas fait tout ce 
ni prescrivait le devoir et l'honneur. 

Kn France, en aucun cas le gouverneur ne doit rendre une place 
d'avoir détruit les drapeaux. (Art. 19C du décret du 4 oct. 18!H). 
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|ui capitule doit être prisonnière 

is se venger de la résistance de 
>ns et il devra s'abstenir de po- 
rantes pour le vaincu. Au reste, 
in commun accord, chercher à 
citation et de haine qui contri- 
)lus passionnée et la paix plus 

5 qu'il y a lieu de régler expres- 
on, sont les suivantes : 1° Sort 
rmement de la place et de ses 
les armes et du matériel; — 4' 
acuation et prise de possession 

apitulation a pour but d'éviter 
a résistance est devenue inutile. 

ns dans les guerres récentes. 

naintenant aux principales capi- 
s guerres récentes, nous verrons 
açons, et cela, en raison même 
ins grandes qui existaient dans 
i, au moment où les troupes de 
s armes. 

tembre 1894, la place de Phieng- 
>is se rendit presque sans coup 
.ériel d'une assez grande impor- 
tes derniers, 
me année, la forteresse de Port- 

«I ii r usage de» officier», p. 67 et sui- 
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Arthur tomba au pouvoir des Japonais et la redditi 
s'opéra sans conditions. Malheureusement, les scènes 
carnage dont nous avons parlé plus haut vinrent jeter l'eu": 
et la désolation dans la population indigène. 

Trois mois plus tard, la forteresse de Weï-haï-Weï ouv 
également ses portes. Mais ici, les Chinois s'empressèrt 
de détruire préalablement tous les armements et les mu 1 
lions, de façon à laisser le moins possible en la possessi 
du vainqueur. 

Dans le conflit Italo-Abyssin de 1890, on peut citer 
reddition de Makallé. 

Le fort de ce nom était gardé en janvier 1806 par le gêné 
Arimondi, pendant que Iîaratieri qui attendait des renfo 
d'Italie avait installé son armée à Adigrat. Le fort, et 
dépourvu d'eau et ne pouvait être réapprovisionné que i 
des puits "situés à l'extérieur. Ces puits ayant été pris [ 
les Abyssins, la garnison supporta assez longtemps 
supplice de la soif et finalement se rendit. Aux termes c 
engagements qui intervinrent, les Abyssins devaient rai 
trier les Italiens et leur fournir en outre tous les moyens 
transport qui leur étaient nécessaires.- 

Au cours de la guerre Ïlispano-Américaine de 1808, il ; 
eu, du côté des Espagnols, de nombreuses capitulatioi 
Outre la reddition des ouvrages isolés, on peut mentiom 
les trois capitulations importantes de Santiago, Ponce 
Manille. 

A Manille, les Espagnols craignaient que la capitulati 
n'embrassât toute l'Ile principale et même l'archipel ti 
entier. 

Elle présentait enfin cette particularité qu'elle avait « 
signée le lendemain du jour de la cessation des hostilités 

Malheureusement, cette éventualité ne pouvait être con 
dérée comme un motif de nullité d'une capitulation régul 
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ment consentie entre les chefs militaires des deux pays. 
Cependant, moralement, il y avait là un fait d'une impor- 
nce assez grande, attendu que le Commandant en chef des 
lilippïnes n'avait pu avoir connaissance de la cessation 
•s hostilités (-1). 

Les Espagnols cherchèrent à tirer parti de ce fait dans les 
'gociations qui précédèrent la conclusion du traité délini- 
' de paix. Mais, il ne leur fut donné satisfaction que dans 
le proportion insignifiante. 

A Santiago, il y eut de grandes difficultés relativement à 
tendue du territoire qu'il convenait de comprendre dans 
cte de capitulation. Outre la place, il s'agissait de savoir 
les garnisons situées dans le commandement militaire 
>nt Santiago était le chef-lieu devaient être englobées dans 
tte convention de guerre. 

Le général Torral ne voulut pas prendre sur lui seul la 
sponsabilité d'une décision aussi importante, elil s'adressa 
son gouvernement. Pendant ce temps, autour de Santiago, 
elques commandants de points fortifiés continuaient la 
:te, les lois militaires Espagnoles faisant un devoir an 
minaudant militaire d'une place détachée, en présence 
ine capitulation de son supérieur hiérarchique, de confi- 
er à se défendre s'il juge que le devoir ou l'honneur 
tppose à la reddition. 

\) l-es conditions de la capitulation lurent arrrètées sur les hases 
tprès : 

*s troupes espagnoles, tant européennes qu'indigènes, capitulent 
si que la ville et les ouvrages de défense. I<a garnison obtient les 
meurs de la guerre. Jusqu'au moment ou des mesures seront prises 
ir leur rapatriement, les troupes occuperont des quartiers désignés. 
,es officiers conserveront leurs armes blanches et leurs chevaux, mais 
armes de la troupe, le matériel de guerre et les approvisionnements 
.ion t être remis aux autorités des Ktats-l.'nis. (Hci-iin niilituire, octobre 
!), p. 041). 
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rter les faits individuels et les accidents que le parti com- 
mis regrettera souvent le premier, 
lependant, il est triste de constate]' qu'à l'abri de cet 
ument que l'on appelle la nécessité de guerre, on refuse 
vent d'accorder les suspensions d'armes que l'on con- 
rerait si utilement au relèvement des blessés et àl'inhu- 
;ion des morts. 

■'une façon générale, les législations militaires des di- 
■; Etats se montrent très sévères à l'égard des eomman- 
ts de troupes qui capitulent en rase campagne. Mais il 
vient de ne pas confondre cet acte avec celui de se 
dre prisonnier quand on a fait tout ce que le devoir et 
tineur militaire commandaient d'accomplir. 
i on se demande quelles garanties doivent assurer l'exé- 
on des conventions de guerre, on verra qu'elles peu- 
t être les mêmes que celles que l'usage autorise pour 
traités, c'est-à-dire les otages, les gages, l'occupation 
places fortes, etc. 
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- | 155. — Considérations générales sur les diverses façons 

de mettre fin à la guerre. 

La paix est la fin normale de la guerre, le but auquel ten- 
dent les belligérants. L'état de paix vaut toujours mieux 
que celui d'hostilité. Aussi recherche-t-on la cessation de 
ce dernier même aux prix de très grands sacrifices. 

La cessation de l'état de guerre ne peut se produire que 
de trois façons différentes, savoir : la cessation pure et sim- 
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férant les mêmes droits qu'aux autres citoyens. Toutefois, 
certains Etats conservent encore un régime qu'ils appliquent 
à leurs colonies et aux contrées conquises. Dans ce cas, 
c'est la guerre de conquête avec toutes ses injustices, et il 
faut des circonstances bien pressantes pour en excuser de 
nos jours la pratique. 

| 156. — Moyen le plus usité pour arriver à la cessation 

des hostilités. 

Enfin, dans le plus grand nombre de cas, la guerre se 
termine par la conclusion d'un traité de paix. 

A l'heure actuelle, les traités de paix ont acquis une pro- 
cédure fort compliquée comprenant une quantité considé- 
rable de matériaux qui sont répartis entre trois phases 
successives, savoir : l'armistice, les préliminaires de paix 
et eniin le traité avec ses conventions accessoires. 

Ainsi, la guerre Sino-Japonaise de 1894-95 s'est terminée 
le 30 mars 1895 et le traité de Shimonoseki n'a été signé 
que le 17 avril suivant. 

En 1896, le conflit Italo-Abyssin fut suspendu par un dé- 
cret du roi Humbert du 18 juin qui ordonnait la cessation 
des hostilités. Ce ne fut cependant que le 26 octobre suivant 
que fut signé le traité de paix d'Addis-Abeba. 

La guerre Gréco-Turque de 1897 s'est terminée par les 
armistices des 19-20 mai et 4 juin, les préliminaires du 
18 septembre et le traité du 4 décembre de la même année. 

Enfin, la guerre Hispano-Américaine prit fin par le pro- 
tocole de paix du 12 août 1898. Il ne s'agissait pas là d'un 
traité de paix proprement dil, mais simplement d'une en- 
tente provisoire- accompagnée d'une suspension des hosti- 
lités en attendant la réalisation de l'entente définitive. 

On ne peut prévoir encore comment se terminera la 
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Mais, il y a des chances pour que les 
înnent et, dans ce cas, la paix ne sera 
te de préliminaires plus ou moins longs 
i les circonstances est l'action plus ou 

l'art de la [diplomatie. 
na conclu préalablement ilapaixest re- 
lis, s'il y a lieu, et prolongé jusqu'au mo- 
inaires peuvent être signés. 
: ne diffèrent du traité de paix qu'en ce 
ît qu'une esquisse des conditions aux- 
mts devront se soumettre pour que les 
fin. Elles ne sont autre chose qu'un ca- 
ui-ci précisera plus tard les conditions 

idiquer, dans les préliminaires, le lieu 
r la discussion du traité. Ce sera le plus 
ituée sur un territoire neutre, afin que 
es belligérants ne puisse être influencé 
u dans lequel il aura à discuter des 
rtance incontestable. 

idications sommaires sur la forme 
des traités de paix. 

st une convention synallagmatique des- 
te moyennant certaines conditions, 
teiiple vaincu ne se met pas à la merci 
■ borne à conclure un véritable contrat 
termes et qu'il accepte librement, en 
ion que les évènemements récents ont 
la question. 

peuvent être directes, mais, le plus sou- 
îtermédiaire d'une puissance tierce dont 



le rôle, en cette circonstance, prend le nom d'i 

Dans la convention qu'est le traité de pai 
borne pas a constater la fin de la guerre, il fau 
relations qu'il y aura lieu de suivre dans l'avei 
guerre ayant arrêté brusquement les relations 
anéanti ou tout au moins suspendu le fonctioi 
certains traités, il y aura, sinon beaucoup à en 
moins beaucoup à remanier, et on peut ramené: 
suivants les clauses générales que l'on introdi 
lement dans les traités de paix : 

1° Abandon des prétentions qui avaient cor 
la guerre; 

2" Cessation absolue des hostilités; 

3* Cessation de toute action judiciaire conti 
de l'Etat envahi qui pourraient être poursuivi 
actes de guerre ; 

\° Libération des prisonniers. Au lieu de l 
purement et simplement, on les rapatrie, et l'ai 
taire en assure la surveillance jusqu'au momen 
passent la frontière; 

.V Rétablissement, renouvellement ou transfoi 
traités et conventions qui existaient avant la g 
vant que ces traités avaient été simplement 
anéantis par l'ouverture des hostilités, ou qu'ils 
connus inapplicables par suite du changement i 
le nouvel état de choses. 

Outre ces clauses générales, il y a souvent ( 
spéciales, telles que : indemnités de guerre 
d'exécution, établissement d'un système doua 
traité de commerce, etc.. 

Nous ne faisons qu'énumérer les unes et les î 
chercher à les commenter ou à en réduire la \i 

Le traité de paix doit arrêter définitivement toi 
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(nfulufil, ;t|ii''rf la suspension d armes qui fut signée au 
ffKdf'cirn'Fil (|i; mars et à la première entrevue qui 

Icii pour Imiter de» négociations, les pouvoirs des 
iv'-! cliinfiiH furenljng/* insuffisants. Et cela bien à tort, 
■In 1 iivh, puisque Ii-h iiiitndaliiircs de celte catégorie 
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n'engagent pas ceux qui les envoi' 
ment doit toujours, postérieurei 
tion. 

Malgré l'occasion très belle qui 
se porter sur Pékin.pour renverser 
le Mikado pensa avoir atteint le 
les livres, à savoir que la guerre ; 
de plus que ne l'exige l'objet en vu 
de plus que ne l'exige l'objet en vi 
De cette façon il a su vaincre et si 

Peu après, à la suite de l'accider 
Li Hung Tcliang faillit perdre h 
conditions fut signé par le Japon,!' 

Cependant, cet armistice n'était 
durer que trois semaines. Il devait 
les négociations élaient rompues 

Néanmoins, dès ce jour, on pou 
virtuellement faite et qu'elle était 
vainqueur (1). 

Les négociations ayant été re 
tombèrent d'accord le 17 avril su 
signé le traité de paix de Shimono 

On a dit que le Japon avait ga 
lettres de naturalisation parmi les 

En effet, par ses succès et plus 
au cours des hostilités, il a moi 
envier aux peuples Européens. 

Le traité de Sliimonoseki reconn 
la Corée, fixait la cession au Japoi 
territoire chinois. Enfin, ce demi' 
indemnité de guerre assez import 

(1) Rcrnr t/rnrriile île droit inteiiuttiowtt 
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$ 160. — Fin de la guerre Italo-Abyssine de 1895-96. 

Au lendemain de la catastrophe d'Adoua, (1 er mars 1896), 
le gouvernement Italien sentant qu'il ne pouvait continuer 
la lutte entama des négociations et, à partir du 12 mars, des 
pourparlers furent engagés entre le Major Salsa, délégué du 
général Baldissera et le Négus. 

A la date du 18 mars, un décret du roi d'Italie ordonna la 
cessation de l'état de guerre en Erythrée. 

Ce qui retarda la conclusion de la paix, ce fut l'obstina- 
tion que mit Ménélik à ne pas rendre les prisonniers Italiens 
avant d'avoir tranché toutes les difficultés par une conven- 
tion définitive et reçu une indemnité de guerre. Au reste, 
sous un prétexte plus ou moins juste que nous avons 
indiqué au $ 84 ci-dessus, le Négus retint prisonnier le Major 
Salsa lui-même qui avait été chargé des négociations. 

En définitive, le traité de paix fut cependant signé à 
Addis-Abeba, le 26 octobre 1896. 

L'Abyssinie était ainsi affranchie de toute domination. La 
question de fixation de frontières et de libération des prison- 
niers y fut traitée. La convention devait être écrite en fran- 
çais, ce qui est un hommage rendu à notre langue (1), on 
ne voulait pas rencontrer les difficultés qu'avaient fait 
surgir la langue Italienne à propos de l'art. 17 du traité 
d'Ucciali. 

Par le traité d' Addis-Abeba, la colonie.de l'Italie était 
bien diminuée et des propositions furent faites àla Chambre 
des députés pour son abandon pur et simple. Cependant, 
une forte majorité fit rejeter cette proposition à plus tard. 



(1) Hcvue générale </*• droit international public, t. IV, p. 25. 
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§ 161. — Fin de la guerre Gréco-Turque de 1897. 

Ici, la cessation des hostilités eut lieu par l'intermédiaire 

des grandes puissances qui adressèrent, dès le 12 mai 1897, 
un memorandumau Sultan pour lui demander de suspendre 
les hostilités. 

Après certaines hésitations de la part du gouvernement 
ottoman, celui-ci répondit qu'il n'accepterait l'armistice que 
sur certaines bases qu'il se hâtait d'indiquer. 

Pendant ce temps, les opérations de guerre continuaient 
de part et d'autre. 

Enfin, le 19 mai, après une suspension d'armes de 24 
heures, les autorités militaires des deux pays conclurent 
une convention d'armistice pour les armées d'Epire et le 
20 mai pour les armées de Thessalie. 

Ces armistices contenaient de graves lacunes : ils ne 
lixaient pas leur durée d'application, ne limitaient pas les 
opérations à interdire ; enfin, aucune zone intermédiaire 
n'était établie çntre les deux armées. 

Après diverses discussions à propos de la durée des 
armistices, les conventions furent renouvelées le 3 juin et 
pour une durée indéterminée ; en cas d'insuccès des négo- 
ciations, les hostilités pouvaient être reprises, à la condi- 
tion de donner avis à l'adversaire, 24 heures à l'avance, de 
l'ouverture de ces hostilités. 

Par la suite, la rédaction des préliminaires de paix 
demanda cinq long mois. A ce propos, la Turquie faisait de 
la politique de bazar, exigeant d'abord un prix très élevé, 
pour consentir ensuite un rabais, sachant bien que du prix 
élevé il demeure toujours quelque chose (2). 

(2) Hevue générale de droit international public, t. V, p. 145. 
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Enfin, après de nombreuses discussions, ces préliminaires 
furent signés à la date du 18 septembre 1897. Les relations 
commerciales et diplomatiques furent reprises à partir de 
ce moment. 

Le traité de paix qui fut signé le 4 décembre de la même 
année, stipulait : une rectification de frontières, l'évacuation 
de la Thessalie, le payement d'une indemmité de guerre à 
la Turquie, une réforme des capitulations, rechange des pri- 
sonniers, l'octroi d'une amnistie pleine et entière, pour les 
personnes comprises dans les événements qui venaient de 
s'écouler. 

§ J62. — Fin de la guerre Hispano-Américaine de 1898. 

Ici, les négociations furent aussi tr^3 laborieuses ; les hos- 
tilités ayant été suspendues depuis le 12 août 1898. le traité 
de paix ne fut signé que le 10 décembre de la même année. 

L'Espagne renonçait à tout droit et titre de propriété sur 
l'île de Cuba. Elle cédait aux Etats-Unis l'Ile de Porto-Rico 
et les autres lies des Antilles qui étaient placées sous sa 
domination. 

L'Espagne abandonnait encore, moyennant une indem- 
nité de 20 millions de dollars, l'archipel des Philippines 
aux Etats-Unis qui se réservaient de prononcer ultérieure- 
ment l'annexion ou le protectorat. 

Enfin, les Etats-Unis refusaient de reconnaître la dette 
Cubaine. 

§ lf>3. — La Guerre Anglo-Boér. 

On ne peut encore prévoir comment prendra fin la guerre 
qui se déroule actuellement dans l'Afrique Australe. 
Les puissances n'ont pas jusqu'ici, fait mine d'intervenir, 
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et il est probable que les Traasvaaliens et les Orangistes 
n'accepteront jamais, à moins de grands revers, un traité 
de paix qui n'aurait pas pour base l'indépendance des deux 
Républiques. 



% 464. — Conclusion relative à la cessation des hostilités. 

De l'exposé des faits qui viennent de se produire relati- 
vement à la cessation des hostilités dans les cinq dernières 
années du xix e siècle, il résulte que les traités de paix ne 
varient que très peu dans leur forme. La cession ou l'aban- 
don de tous droits sur le territoire objet du litige est toujours 
une question primordiale et l'indemnité de guerre est une 
clause qui ne se détache guère de la première. 

Cette indemnité qui a été fréquente dan s tous les siècles, 
a pris à l'heure actuelle une extension démesurée. En outre, 
elle a changé de caractère. 

Le principe de l'indemnité imposée au vaincu est admis- 
sible et explicable quand cette indemnité représente les 
frais engagés par le vainqueur pour soutenir les hostilités, 
et la réparation du préjudice causé par la résistance de 
l'adversaire. 

Mais, de nos jours, ce caractère est méconnu. 

Dans la pratique, l'indemnité de guerre n'est plus qu'un 
moyen pour le vainqueur de s'enrichir au détriment 
d'autrui et de satisfaire sa cupidité en profitant de ses 
succès. 



$ i(>o. — Conclusion générale. 



Nous arrêtons ici l'étude des lois de la guerre terrestre, 
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bien vif désir que nous aurions d'y ajouter 

de l'Afrique australe qui se trouve actuelle- 
;éê entre l'Angleterre d'une part, et les deux 
î du Transvaal et d'Orange d'autre part, peut 
et, à tous ceux que l'étude du droit des gens 
a perspective de nombreux faits d'hostilité 
produire avant peu et se rattacher facilement au 
les personnes et des biens, 
t, l'examen des conflits que nous venons de 
sont tous de date très récente, présente d'assez 
as de violation du droit de la guerre pour que 

la satisfaction, sinon d'avoir mis en lumière 
nts importants de ce droit, du moins, d'avoir 
> conflits le plus grand nombre possible de faits 
)liquer ensuite aux règles étudiées. 
es de la fin du xix c siècle ont été engagées sur 
;s les plus divers, et, dans tous les cas, très 

uns des autres, 
constance nous a permis de relever de nom- 
irofondes différences dans l'application du droil 
r il est incontestable que l'on ne peut trouver 
nois ou les alliés du Négus d'Abyssinieet même 
"es, les idées d'humanité et de justice que l'on 
ibituelleinent chez les peuples plus civilisés. 
é, en limitant nos observations aux cinq der- 
>s du siècle qui prend lin et en réunissant à la 
liaque belligérant toutes les violations des lois 
re qui lui sont imputables, nous arrivons à 
ordre de mérite le classement qui suit : Le 
■agne et le Transvaal parmi les Etats qui ont 
it observé le droit de la guerre. Et, parmi ceux 
luile a donné lieu à de nombreuses doléances 
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de la part de leurs adversaires: l'empire Olfoman, la Chi 
ne et l'Angleterre. 
A notre avis celle critique les résume toutes. 
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